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'Assemblée a pris aujourd'hui, après une lutte con-
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l'argerioe^e la proposition d'enquête. La Commis-

'.''in à la majorité de huit voix contre sept, s'était pro-
S

 '
H

céeen faveur du Gouvernement, et concluait, par des 

rions tirées de la question de fond, au rejet de l'urgen-

> Un ordre du jour motivé a été proposé, qui avaitpour 

bo'tde déclarer que les tendances du ministère étaient de 

nature à créer des dangers sérieux pour la République. 

D'autres membres ont demandé l'ordre du jour pur et 

simple, qui donnait gain de cause au cabinet. L'ordre du 
j
M

r pur et simple, ayant toujours la priorité, a été mis 

aux voix ' il a été repoussé. Le nombre des votans était 

de 794 • majorité absolue, 398 ; pour, 387; contre, 407. 

C'est au scrutin secret qu'a été obtenu ce résultat ; le 

scrutin secret avait été réclamé par l'extrême gauche, 

qui, jadis systématiquement hostile à ce moyen, le trouve 

à cette heure d'autant meilleur, qu'il me. à l'aise les con-

sciences timorées et permet d'échapper au jugement du 

pays. .... 
Ce n'est pas sur le rapport de la Commission nommeo 

pour étudier la question d'urgence que s'est engagé le dé-

bat : l'urgence a été admise d'un commun accord et pour 

en finir plus tôt ; ce n'est pas môme sur l'enquête parle-

mentaire. La proposition d'enquête a été à peu près aban-

donnée: personne ne l 'a soutenue; la Montagne elle-même 

est restée silencieuse. La Commission en avait démontré 

les inconvéniens d'une manière victorieuse ; il ne restait 

i'i cet égard rien à dire après le rapporteur, M. Woirhaye. 

Mais Tordre du jour motivé a provoqué une discussion 

orageuse; c'est M. Louis Perrée qui s'est chargé de le 

présenter et de formuler les griefs de l'opposition contre 

le ministère. Quels étaient ces griefs ? -L'orateur les a ex-

posés longuement ; il a voulu les dramatiser et les gros-

sir fil a parlé, avec des larmes dans la voix, de Vémotion 

tfofonde qu'il éprouvait au moment d'attaquer ses anciens 

amis. Mais, au fond, ces prétendus griefs se réduisaient à 

fort peu de chose ; toute l'accusation était basée sur un 

article de journal et sur une série de bulletins adresse s 

«préfets avec le cachet et sous le couvert du ministère 

«1 intérieur. L'article avait été publié par le Journal 

« Maine-et-Loire, et les détails en étaient injurieux 

pur la dignité de l'Assemblée ; les bulletins avaient aussi 

'dort de s'exprimer en termes assez peu réservés sur la 

lotion de la dissolution. M. Perrée a voulu rejeter la res-

l'oasauihté de cet srticle et de ces bulletins sur le Gouver-

«nent;et la Montagne lui est naturellement venue en aide. 

wMoiitagneavaitl'airfortscandalisé;ellepoubSaitleshauts 
>is; elle jouait la pudeur et l'indignation ; cela se conçoit 

^veille. Elle s'est montrée si scrupuleuse, quand elle 

J 1" le pouvoir ; elle a fait profession d'un si grand et si 
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en quelques mots à la fin d'urte séance et au milieu du tu-

mnltc d'une Assemblée pressée djen arriver au vote. 11 

I au dra bien y revenir; ii n'en est pas, en effet, de plus 

délicate, ni déplus importante, carde sa solution dépend 

tout l'avenir de la Constitution que la France s'est don-

née. C'est lundi, sans doute, que devra s'agiter, \ et, s'il 

est possible, s'éclaircir, celte question de l'antagonisme 

des pouvoirs et des moyens de le faire cesser; car le rejet 

de l'ordre du jour pur et simple n'a point terminé la 

discussion, et il reste à délibérer sur l'ordre du jour mo-
tivé. J 

Au début de la séance, la discussion s'était ouverte 

sur le projet de loi relatif à l'oaganisation judiciaire. De 

toutes les lois organiques sur lesquelles l'Assemblée 

constituante s'est réservé le droit de délibérer, la loi 

d'organisation judiciaire est assurément l'une des plus 

graves, l'une des plus dignes de toutes ses méditations. 

Et cependant, il nous est pénible de le dire, c'est au mi-

lieu des rumeurs et des interruptions que la discussion 
s'est engagée. 

Le titre premier du projet est relatif à la Cour de cas-

sation. Le projet du Gouvernement supprimait la cham-

bre des requêtes et proposait de créer dans le sein de la 

Cour deux chambres civiles ayant toutes deux les mômes 

attributions, sauf à établir pour chacune d'elles une clas-

sification différente des affaires à ju^er. La Commission 

n'a pas adopté ce système, et elle propose le maintisn de 

la chambre des requêtes. 

M. Waldeck-llousseau a pris le premier la parole pour 

soutenir le projet du Gouvernement. La question de la 

suppression ou du maintien de la chambre des requêtes 

esi bien vieille déjà, et M. Waldeck-Rousseau n'a guère 

su la rajeunir. Ce sont toujours les mêmes argumens : 

on dit que l'institution de la chambre des requêtes a pour 

résultat de retarder la solution des procès; que la cham-

bre des requêtes tend incessamment à déliasser la ligne 

de ses attributions; qu'elle juge les pourvois, non comme 

le veut son institution, au point de vue seulement de la 

recevabilité, mais qu'elle les juge au fond comme le fait 

la chambre civile elle-même, et que de là dérivent des 

conflits de jurisprudence aussi préjudiciables aux intérêts 

des parties qu'à l'autorité de la loi. 

Ces objections ont été victorieusement réfutées par M. 

Dupin. Dans undiïcours dont l'effet a résistéaux interrup-

tions systématiques de l'extrême gauche, qui s'est avisée 

de trouver là une question de République ou de monar-

chie, M. Dupin a démontré que l'institution de la Cour de 

éassation, éprouvée comme elle l'a été sous tous les ré-

gimes, offrait toutes les garanties nécessaires à la bonne 

administration de la justice et au maintien de l'autorité de 

la loi; que les incosvéniens signalés tenaiegt moins à 

l'institution elle-même qu'à l'inexécution de certains rè-

glemens intérieurs qu'il est bon de remettre en vigueur, 

et que la suppression de la chambre des requêtes com-

promettrait gravement la mission que la Cour suprême 

est appelée à remplir au sommet de la hiérarchie judi-

ciaire, 

La discussion allait continuer quand M. Baze a deman-

dé la parole pour présenter le rapport du Comité de Ja 

justice sar le projet de mise en accusation du ministère. 

On sait quel est le chef d'accusation signalé par les au-

teurs de la proposition. C'est la présentation du projet d« 

loi sur la suppression des clubs. Ce ne pouvr.it être là 

quelque chose de sérieux.. Aussi M. Ledru-Rollin avait-

il déclaré qu'il se réservait de fournir d'autres documens 

à l'appui de la demandi d'accusation; mais M. le rap-

porteur a déclaré que M. Ledru-Rollin, mis plusieurs fois 

en demeure de s'expliquer dans le sein du Comité, avait 

gardé le silence. Le Comité propose donc de déclarer 

qu'il n'y a pas lieu de prendre la proposition en considé-

ration. 

Le jour de la discussion sur le rapport sera «ultérieu-

rement fixé. Lundi seconde délibération delà proposition 

Râteau. 

^ntdéc: 

sponsabiluc légale du président 

m il 
1 effective et sérieuse. Sous le gou 

y avait un roi inviolable et irrespon 

«ne 
s 
V Cotnme 

JUSTICE CIVILE 

taitqu'un instrument desliaéaêlre lOf
 1 "«Cacha 1 ""H" uu

 "'KM Ullieni uuauiiu 

„
e?

 UviwiUK
 s lo

M'slatives. Doit-il en être encore de 

et 
es 

# k i„3t i 
J «sti 

_ sous lé ré-
ljl

 s ministres couvriront-ils le prési-

<s couvraient le roi? Ou bien le prési-

mis res courront-ils la môme fortune? 
a
 question à résoudre. 

«It que l'eiHeurer, 
out abord'-

M. le 

MM. 

m mis ire 

Coralli 
Uue

uece8n,
 api

'
es lui

;
 mais 00 n

'
e8t 

inestions qui peuvent être tranchées 

COUR D'APPEL DE PARIS (3 e chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

- Audiences des 27 janvier et 3 février. 

COMPAGNIE D'ÉCLAIRAGE PAU LE CAZ. — CONCESSION EXCLU-

SIVE DE PÉRIMÈTRE. — CHEMIN DE EÉK. — VOIES NON 

PUBLIQDES. 

Les chemins de fer sont-ils de» voies publiques dont l'éclaira-
ge au gaz ne puisse être exclusivement fuit que par tes com-
pagnies concessionnaires de la ville de Paris, dans les péri-
mètres desquelles se trouvent les embarcadères desdits che-

minsl 

Les chemins de fer ne sont-ils, au conlraire, que des élablisse-
mens particuliers, libres par conséquent de se faire éclairer 
par une compagnie d'éclairage établie dans la banlieue, 
pourvu que la pose des tuyaux ne soit pas pratiquée sous ta 

voie pubtique, concédée par la ville de Paris à une compa-
gnie de l'intérieur. 

La compagnie du chemin de fer de Saint-Germain 

avait l'ait avec la compagnie Manby Wilson et C% dans le 

périmètre de laquelle se trouvait l'embarcadère de ce che-

min, un traité pour l'éclairage au gaz de l'établissement. 

Ce traité, qui devait prendre fin en 1846, réservait à la 

compagnie du chemin de fer la faculté de conserver, à 

dire d'experts, les tuyaux et autre matériel placés dans 

l'établissement par la compagnie Manby Wilson et C
c
. 

Dans le cours et vers la lin de ce traité, il s'était formé 

aux Batiguolles une compagnie d'éclairage au gaz pour 

la banlieue, sous la raison sociale Gosse et C\ 

Le périmètre de cette compagnie comprenait les boule-

varts exférîeurs jusqu'à la moitié de la chaussée, de sorte 

qu'elle n'était Séparée de l'intérieur de Paris que par l'au-

tre moitié du boulevard extérieur et par le mur d'en-

ceinte. 

I.a compagnie du chemin de fer de Saint-Germain ju-

gea convenable de traiter avec cette nouvel c compagnie, 

qui, par l'étendue de sa concu ssion, lui donnait l'avan-

tage d'éclairer la voie de fer à l'extérieur; en conséquen-

ce elle ne-renouvela pas avec la compagnie Manby Wil-

son et C% lui remboursa le prix du matériel placé dans 

l'établissement, et y fit arriver le gaz de la compagnie 

Gosse et C% au "moyen d'un embranchement pratiqué par 

cette dernière entre ses tuyaux et ceux rachetés par le 
chemin de fer. 

Il est à remarquer que cet embranchement avait été 

fait sous le terrain du chemin de fer, à l'exception d'une 

très minime portion appartenant à la ville de Paris et 

peur raison duquel la Ville n'avait élevé aucune réclama-

tion. Quant au chemin de fer du Nord, sa position était 

encore plus simple et plus nette. Il avait traité de suite 

avec la compagnie de banlieuo Gosse et C% et comme il 

était propiié;aire de tous les terrains jusque au périmè-

tre de la compagnie Gosse, la pose des tuyaux avait eu 

entièrement lieu sous sa propriété. 

Cependant, la compagnie Manby Wilson- et C% et la 

Compagnie française, avaient élevé la r rétention d'avoir 

exclusivement le droit d'éclairer les embarcadères de ces 

deux chemins, qui se trouvaient compris dans les péri-

mètres à elles concédés par la ville de Paris. 

Dsux jugemens du Tribunal de commerce de la Seine 

avaient repoussé cette prétention, qui était reproduite 

devant la Cour par les Compagnies. 

M' Belhmont, pour la compagnie Manby Wilson et C% 

et M" Desboudet, pour la Compagnie française, soute-

naient que les chemins de fer étaient des voies publiques 

qui étaient comprises', comme les rues et les routes, dans 

le privilège qui leur avait été concédé ; libre, assurément, 

aux chemins de fer de se faire éclairer à l'huile ou de 

tout autre manière, même au gaz portatif; mais s'ils 

voulaient s'éclairer au ,gaz au moyen de tuyaux souter-

rains ■ ils devaient s'adresser à l'usine dans le pé nimêtre 

de concession de laquelle ils se trouvaient placés. 

Ce droit^ ils, le payaient assez cher à la ville de Paris, 

qui, après leur avoir accordé une concession gratuite, 

avait depuis exigé d'eux une location énorme, indépen-

damment de l'éclairage au prix de revient des rues et des 

établissemens municipaux, et même des routes départe-

mentales et nationales. 

Et, à cet égard, M e Bethmont produisait un renseigne-

ment assez curieux, qu'il avait recueilli dans les bureaux 

de la Ville, c'est que la rue Neuve-des-Petits Champs 

était une route nationale, ce dont les Parisiens ne se se-

raient guère doutés. 

Enfin, l'usur ation de la compagnie Gosse aurait, pour 

la compagnie Manby, les conséquences les plus graves : 

par suite, cette Compagnie pourrait, en effet, éclairer les 

rues adjacentes au chemin de fer, et notamment toutes 

celles d'Amsterdam et de Stockholm qin lui sont para-
lèles de chaque côté. 

M* Planque, pour la compagnie Gosse, faisait d'abord 

remarquer que la compagnie Manby, qui se posait en vic-

time des exigences de la Ville, réalisait par an deux mil-

lions de bénéfices pour un million de mise de fonds de 

premier établissement. Il démontrai" ensuite que les che-

m ns de fer n'étaient pas des voies publiques dans le sens 

général du mot ; ils étaient clos, établis sur des terrains 

qui étaient leur propriété ; on ne pouvait y circuler que 

par le mode spécial de traction par la vapeur, différences 

essentielles qui suffiraient seules pour ne pas les com-

prendre dans les voies publiqu s ordinaires, et pour faire 

éaarter la prétention de la compagnie Manby; car il en 

résultait nécessairement que les chemins de fer étaient 

des établissemens particuliers au point de vue do l'ex-

ploitation, libres, comme tous les établissemens particu-

liers, de se faire éclairer comme bon leur semble. 

Le privilège de la compagnie Manby ne s'étendait 

qu'aux rues, routes départementales et nationales, dans 

lesquelles on comprendra, si l'on veut, la rue Neuve-des-

Petits-Champs, et aux établissemens municipaux; mais il 

ne peut même être imposé aux propriétés de l'Etat : l'E-

lysée-National se trouve dans le périmètre de la compa-

gnie Manby, et, tout récemment, il s'est agi de le faire 

éclairer au gaz, pour son appropriation à la résidence du 

Président de la République. Eh bien ! ce n'est pas avec la-

compagnie Manby que le domaine a traité, mais avec la 

Compagnie dont la conduite de tuyaux passe derrière 

l'Elysée, sous l'avenue des Champs-Elysées, et je ne sa-

che pas que jusqu'ici la compagnie Manby ait intenté un 

procès au domaine de l'Etat, qui lui répondrait que la 

concession de la Ville lui est étrangère et ne saurait lui 

être opposée, les droits et les intérêts de la Ville et de 

l'Etat étant profondément d slincts. 

M 6 Baud, pour les chemins de fer de St-Germain et du 

Nord, se joignait à M' Planqua, pour demander la confir-

mation de la sentence des premiers juges. 

« La Cour, 

« Considérant que, par le traité du 12 décembre 1816, la 
ville de Paris n'a concédé aux compagnies Manby Wilson et 
Larriea Bruntun et Pilté le droit exclusif de consumer et d'é-
tublir des tuyaux pour la conduite du gaz, destinés à l'éclai-
rage, que dans les parties de la voie publique de la cité dont 
elle a l\isage et la disp isition ; 

» Que ce droit ne peut s'éieudre aux chemins de fer, pro-
priété de nature spéciale et régie par des lois parlieulières ; 

» Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, con-
firme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3« ch.). 

Présidence de M. Danjan. ' 

Audience du 15 janvier. 

SOCIÉTÉ DE SECOURS MCTUELS. TONTINE. — DÉFAUT 

D'AUT0ltISAT10.\. — -NULLITÉ. — DROITS ACQUIS; 

D.ins ces circonflances, un grand nombre d'associés 

ont demandé la nullité de la société comme' étant en réa-

lité une société tontinière qui devait être autorisée par le 

Conseil d'Etat, et non par une simple décision ministé-

rielle. Les sociétaires admis à la jouissance d'une rente 

viagère, aux termes des statuts, ne s'opposaient pas à la 

dissolution ni à la liquidation, mais ils soutenaient qu'ils 

avaient un droit acquis à la pension, et que cette pension 

devait continuer de leur être servie sur les 95,000 francs 

formant le fonds actuel de la société. 

Ces conclusions ont été développées par M° Capin, au 

nom des associés-pensionnaires. M* Paillard de Ville-

neuve, au nom des autres associés, a combattu ces con-

clusions et soutenu que la nullité étant absolue et radicale, 

il était impossible d'admettre qu'elle eût pu produire effet, 

et qu'il y avait lieu d'ordonner la liquidation pure et 

simple. 

Lé Tribunal, stir les conclusions conformes de M. Da-

vid, substitut, a rendu le jugement suivant : 

« LéTribunal, statuant à l'égard de toutes les parties : 
» En c:; qui touche le chef &<5 demande principale, ten-

dant àceque.Ia liquidation soit ordonnée : 

» Attendu qu'il n'est pas contesté que la société l'Eugérie 
doive être ténue comme non existence ; que cette non exis-
tence est équivalente à une dissolution, laquelle entraîne la 
nécessité d'une liquidation; 

» Attendu oi..la dissolu' ion de la société ne p< urrait pss, 
en principe, détruire les droits acquis conlreelle pardes tiers, 
mais que les soc éiaires, quelle que soit leur position, ne 
peuvent avoir contre la société que les droits résultant de la 
liquidation; 

)> Attendu que les sociétaires qui avaient des droits acquis 
à une pension à l'époque de la dissolution n'avaient acquis 
des droits que contre la socié é existante et non contre laso-
ciété dissoute: 

» Qu'au surplus tous les sociétaires avaient, par leurs ver-
semens annuels, certains droits contre la société; 

» Attendu que les droits acquis à une pension annuelle et 
les droits acquis à une pension à venir (sous la seule condi-

tion de continuer les verseniens) ne sont pas de nature diffé-
rent ; 

» Que les neuf défendeurs, qui étaient pensionnaires au 
moment de la dissolution, n'ont, commo les sociétaires qui 
devaient ultérieurement devenir pensionnaires, qu'un, droit 
BU par. âge des valeurs qui forment l'actif de la société dis-
sou le; 

» .En ce qui touche le. chef desconclusions-des demandeurs, 
tendant au rapport par les socié aires pensionnaires des som-
mes par eux touchées; 

» Attendu que les paiemens ont été faits et reçus de bonne 
foi et du consentement exprès ou tacite de tous les intéressés 
dans l'Eugérie, et que, dans cette conjoncture, le rapport des 
sommes reçues ne serait pas conformeà l'équité; 

» Que ces sommes doivent être comprises dans les dépenses 
d'administration; 

« E 'i ce qui touche les dépens : 
» Attendu que les contestans ont agi dans le besoin de sou-

tenir un intérêt personnel légitime et alimentaire; 
» Que, dans cet état, les frais de l'instance doivent être 

par toutes les parties, sans exception, employés aux frais de 
liquidation; 

« Par ces motifs, déclare, en tant que de besoin, la soci té 
l'Eugérie dissoute; remet les cho es dans le même et sembla-
ble état où elles étaient lors de sa naissance aux premières 
opérations de la société; 

» Ordonne qu'aux requête, poursuite et diligence des de-
mandeurs, il sera procédé aux compte, liquidation et partage 
en:re tous les ayant-droit, et d'après Ses mi -es de fonds de 
chacune des valeurs dépendant do la société civile 1 Eugérie; 
comme la personne du sieur Vergne, liquidateur, pjur pro-
céder à la liquidation; dit que les dépens seront employés en 
frais de liquidation. » 

«JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audiences des 2 et 3 février. 

CUIMES POLITIQUES. —- ABOLITION DE LA 

PEINE APPLICABLE. 

PEINE DE MORT. 

Lorsque la nullité d'une société tontinière est prononcée pour 
défaut d'autorisation, y a-l-il lieu d'ordonner que les pen-
sions acquises à un certain nombre de sociétaires continue-
ront d'être serviesl 

La décision rendue par le Tribunal ne manque pas d'un 

certain intérêt en ce moment où se forment un grand 

nombre de sociétés de secours mutuels. 

En fait, une société s'était formée sous le nom de l'Eu-

tjerie, société de secours mutuels, et de nombreux asso-

ciés avaient a diéré aux statuts, d'après lesquels moyen-

nant un versement annuel chaque souscripteur, après 

dix ou quinze ans, avait droit à une pension viagère. 

Cette société avait été autorisée par Je ministre de l'in-

rieur en 1835; mais l'autorisation avait été retirée "n 
1848. 

L'article S de la Constitution de 1848, qui, en matière politi-
que, a aboli la peine de mort, sans la remplacer par une au-
tre peine, a eu pour effet, non pas d'affranchir de toute 

peine les crimes politiques emportant précédemment la peine 
capitale, mais bien de leur rendre applicable la peine im-
médiatement inférieure. 

La peine immédiatement inférieure à la peine de mort, appli-
cable aux crimes politiques, n'est pas la peine des travaux 
forcés, mais bien celle de la déportation. 

Les nommés Durand, Suif eau., Philippe, Vasselin, 

David et quarante-deux autres condamnés par la Cour 

d 'assises de Caen, le 7 décembre 1848, comme coupables 

d 'avoir à Rouen, les 27 et 28 avril, précédent exécuté un 

attentat ayant pour but d'exciter la guerre civile, en ar-

mant ou en portant les citoyens ou habitans à s'armer, 

les cinq premieis à la peine des travaux forcés, et tes «li-

tres à des peines moins grâces, se sont pourvus en cas-
sation. 

M
e
 Pascalis, avocat de Durand, a soutenu le pourvoi 

sur les moyens suivans : 

La Constitution abolit, par son article 3, la peine d;j mort 
en matière politique, sans sVxpliquer sur la peine qui sera 
applicable aux crimes p ditiques. 

Eaut-il conclure de ce silence que les Tribunaux m pour-
ront prononcer aucune peine co .tre les crimes de cette nalu-
iv, jusqu'à ce qu'une loi particulière ait rempli la lacune que 
la Conslitution a fait* d ins n Ire législation pénale ? Est-il 
permis, dans une matière oit tout est de droit éiroit, de ^rans-, 
tonner, en attendant, la négation d'une peine dans l'alîirma-
Uoii d'une autre peine? Cestceque la' Cour de cassation doit, 
d'abord examiner. Si elle pensait qu'.-n no peut remplacer 
une peiné abolie par une peine qu'aucun texte n'applique 
formellement aux faits punis d i inort jusqu'à lu promulga-

tion de la Conslitution, il ne resterait qu'à faire usage du piiu-
cipe écrit dans l'article 301 du Code d'instruction criminelle, 
d'après lequi 1 l'absolution de l'accusé doit être prononcée si 
le fait dont il est déclaré coupable n'est pas d .fendu par 

mie loi pénale- L'arrêt de la Cour d'assises de Caen devrait 
donc être cassé pour n'avoir pas prononcé l'absolution je 
l'accusé. 

Mais si le sileuce gardé par l'article 5 est interprété dans 
UB sens moins littéral, il restera à reclioreher , d'uprès le 
sens et l'esprit de notre législation pénale, quelle pouie de-
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vrait fetrc appliquée a défaut de celle de mort, qui ne peut plus 
atteindre les faits politiques. Car il est reconnu par l'arrêt 
de la Cour d'assises que Durand, déclaré coupable d'avoir 
exécuté un attentat dont le but était d'exciter la guerre ci-
vile en armant les citoyens ou les portant a s'armer, les uns 
contre les autres, crime prévu par l'article 91 du Code pénal, 
a été condamné à raison d'un fait exclusivement politique. 

En prononçant contre lui la peine « des travaux forcés à 
perpétuité, a nous croyons que la Cour d'ussises s'est autant 
écartée du système entier de notre législation, et qu'elle a 

commis une aussi grave illégalité que, si nonobstant l'aboli 
tion de la peinede mort, dans celte matière, la Cour d'assi-
Ses l'avait cependant appliquée. 

Le sens de l'abolition de celte peine, s'il en est une qui soit 
maintenant applicable à des faits que la Constitution n'a pas 
entendu protéger par l'impunité, n'est autre que celui-ci : 
« Les crimes politiques seront à l'avenir punissables par la 
poine du second degré; par celle qui vient immédiatement 

après la peine capitale. » 
Il est vrai que l'art. 7 du Code pénal, révisé en 1832, éau-

rnère, après la peine capitale, les travaux fjrcés à perpétuité; 
la déportation, c'est-à-dire la détention perpétuelle, ne vient 
qu'en troisième ligne ; la loi classe, en suivant^et ordre suc-
cessif, les travaux forcés à temps, la détention^ la réclusion, 
le bannissement, la dégradation civique. 

Lorsque, s'arrêtant à cet ordre purement matériel, la Cour 
d'assises a puni l'accusé, devenu condamné politique, des 
travaux forcés à perpétuité, elle a suivi l'ordre apparent des 
pénalités, et non leur classification véritable et raisonnée. 

Les iravaux forcés à perpétuité sont classés dans l'article, 
immédiatement après la peine de mort, parce qu'il en résulte 
une pénalité plus afflictive que celle de la déportation. L'exa-
men attentil de l'ensemble de notre législation pénale prouve 
que les peines sont classées et graduées suivant la nature des 
crime-;. S'ils ont plus exclusivement un caractère privé, une 
classification particulière est observée ; s'ils touchent à l'or-
dre politique, la classification est différente. 

Daris la première se présentent, en effet, après la mort, les 
travaux forcés perpétuels, ensuite lestraveux forcés à temps 

èt la réclusion. 
Dans la seconde se rangent immédiatement après la mort, 

la déportation, convertie en détention perpétuelle, la déten-
tion à temps, le bannissement, la dégradation civique. — La 
Cour d'assises a donc confondu l'ordre des pénalités, en ap-
pliquant à une nature de crimes une pénalité repoussée au-
tant par le système entier de notre législation pénale qu'elle 
est contraire à nos mœurs publiques. 

L'art. 91, qui définit le crime dont l'accusé Durand est re-
connu coupable, contient une première preuve de cette vérité 
légale. Dans sa première partie, cet article punit de mort 
l'attentat ayant pour but la guerre civile ; dans la seconde 
partie, il s'agit du complot non suivi d'attentat. Quelle est la 
peine prononcée? La déportation, substituée en 1832 à la 
peine de mort, dont le Code pénal de 1810 punissait le même 

fait. 
Cette gradation raisonnée a été observée dans toutes les 

dispositions du Code pénal qui sont relatives aux atteintes 
portées à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. La loi 
du 24 mai 1834 suit avec fidélité fa même distinction. Dans 

le cas où le jury déclare qu'il existe des circonstances atté-
nuâmes, l'article 483, énonçant quelle est la peine dn second 
degré qui devient applicable, la rend variable, toujours en 
se réglant d'après la nature des crimes. Quand ils sont poli-
tiques, la déportation est substituée à la peine de mort, à la 
déportation la détention, à la détention le bannissement. La 
péaalitédes crimes contre les per.-onnes et les propriétés ne 
fait invasion dans la répression des crimes politiques que 
lorsque la culpabilité est de nature mixte, c'est-à-dire quand 
à l'attentat politique se joint l'attentat contre les personnes 

. et les propriétés. 
Ce n'est point par accident, c'est d'après une intention ar-

rêtée qui apparaît avec persévéronce, que la loi procède avec 
cet ordre logique. La Cour d'assises s'est donc trompée. Là 
où elle a prononcé les travaux forcés perpétuels, c'est la peine 
politique de la déportation qu'il lui était seulement permis 

d'appliquer. 
Vendant le temps de nos plus grands troubles civils, si la 

peine de mort fut le moyen de délense.qu'employèrent les par-
tis les uns contre les autres, toujours ils épargnèrent à leurs 
suspects, à leurs condamnés pour conspiration ou guerre ci-
vile, la honte et la dégradation du bagne.. Le despotisme im-
périal ne porta jamais aussi jusqu'à cette inutile exagération 
les rigueurs par lesquelles il réprima les attaques de tous les 
genres par lesquelles des conspirateurs impuissans essayè-
rent de l'ébranler. La Cour des pairs, si humaine et si éclai-
rée dans la dispensatiou du pouvoir discrétionnaire dont elle 
était investie, a rendu de rares condamnations à la peine de 
mort, des condamnations plus nombreuses à la détention, à 
l'emprisonnement correctionuel ; sa raison, autant que son 
humanité, se serait révoltée à la siule pensée d'appliquer les 
travaux forcés aux accusés qui lui étaient déférés. 

U est impossible de défendre l'arrêt en disant qu'il a pu in-
différemment prononcer, sans violer aucune loi, soit les tra-
vaux forcés, soit la déportation. La vérité légale ne peut se 
trouver dans cette indifférence entre deux théories de droit 
opposées. Si l'une est juste, l'autre est fausse ; si l'une est' 
conforme à notre législation péitxle, l'autre lui est contraire. 
S'in?pirant par l'esprit do cette législation et par la discus-
sion qui l'a préparée, la Cour de cassation annulera l'arrêt de 
la Cjur d'assises, au moins en ce qui concerne l'application 

de la peine. 

peines, mais une seule échelle, une seule classification, celle 
de l'article 7 du Code pénal, qui range ainsi qu'il suit les 
peines afflictives et infamantes : 

La mort, 
Les travaux forcés à perpétuité, 
La déportation, 
Les travaux forcés à temps, 
La détention, 
La réclusion. 
C'sst en présence de ce tableau des peines que s'est trouvée 

placée la Cour d'assises du Calvados, ayant à appliquer l'ar-
ticle 91 du Code pénal, qui prononce la peine de mort, cl l'ar-
ticle S de la Constitution, qui abolit la peine de mort en ma-
tière politique. La Cour d'assises a fait ce raisonnement sim-
ple et vrai : l'article 91 prononce la peine la plus grave du 
Code : nous devons appliquer la peine la plus grave du Code; 
cette, peine était la mort ; depuis le vote de la Constitution ce 
sont les travaux forcés à perpétuité: nous appliquons les tra-
vaux forcés à perpétuité. 

Ce raisonnement nous pa>aît logique et légal, nous le 
croyons à l'abri de la cassation. Aacune loi n'a été violée par 
l'arrêt attaqué : cet arrêt n'aurait violé qu'un système qui n'a 
pis été érigé en loi, un système que le législateur n'a même 
pas toujours suivi, quand il a statué sur les cas particuliers. 
Comment pourrait-on casser un pareil arrêt? 

M. l'avocat-général repousse ensuite les argumens que l'on 
voudrait puiser dans l'article 463 du Code pénal, relatif aux 
circonstances atténuantes. Cet article dispose bien que pour 
certains crimes politiques, non pas pour tous, la déportation 
devra être substituée à la peine de mort. On ne pourrait donc, 
d'abord, faire sortir de cet article une jurisprudence qui 
remplacerait )a peine de mort par la déportation, pour tous 
les crimes politiques sans exception. D'ailleurs, l'abolition 
do la peine de mort, décrétée par la Constitution, n'équi-
vaut pas à l'admission de circonstances atténuantes pour les 
crimes politiques. Ce sont là deux ordres d'idées tout diffé-
rens. La loi qui abolit la peine de mort en matière politique 
n'atténue pas les attentats, n'excuse pas les coupables de 
guerre civile. Ei le repousse une peine, dont le caractère ir-
rémédiable ne lui parait pas en harmonie avec les faits aux-
quels ou l'appliquerait; mais ces faits n'en conservent pas 
moins toute leur gravité ; ce ne sont pas moins des attentats 
au premier chef, des crimes punis de la première dos peines. 
La première des peines aujourd'hui subsistantes a été appli-
quée ; l'arrêt dénoncé n'a donc violé aucune loi ; et nous es-
timons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi des demandeurs. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Legagneur, 

a cassé l'arrêt attaqué, pour fausse application de l'arti-

cle 5 de la Constitution, des articles 91 et 463 du Code 

pénal, et de l'article 5 de la loi du 24 mai 1834, et pour 

violation des articles 407 et 410 du Code d'instruction 

criminelle. 

Bulletin du 3 février. 

rin familier s'échappe par les croisées d'une mansarde, et 
vous avez un attroupement dans la rue. Comment en serait-il 
autrement quand viennent des événeniens saisissans, drama-
tiques? Seulement ces jours-là la curiosité peut être fatale, 

comme elle l'a été pour Mony. 
Quant à Paris, j'ai presque envie de ne rien dire. La dé-

fense me semble un outrage. Je ne comprends pas qu'il puis-
se être condamné, car je ne comprends pas pourquoi il a été 
poursuivi. M. le juge d'instruction Lacaille on avait à peu 
près penté ainsi, car il avait relâché Paris, qui n'a été arrêté 

que plus tard. 
Un mot pourtant, mais un seul mot. Paris a-t-il pris le 

général par son manteau quand cjlui-ci voulait franchir le 
mur du Grand Salon ? C'est la question unique. Je réponds, 
oui et non. MM. Cobert et Brunnery disent, non. M"" Gode-
froid et ses amis disent, oui. Voilà un doute très grave. 

Eh bien, j'admets le fait. Il a pris bien réellemc it le gé-
néral par son manteau. Quelle était son intention ? Elle ne 

pouvait être mauvaise, car un instant après il étranglait un 
homme qui avait voulu maltraiter le général; car il a pro-
tégé le commandant Gobert ; car il a voulu entrer au Grand-
Poste, car peu après dans son écurie il s'arrachait les che-

veux, en disant : si nous étions douze déterminés comme moi 
nous les sauverions. It esl»évident que ses intentions étaient 
bonnes; s'il a empêché le général de franchir le mur, c'est 
qu'il croyait qu'il y avait des insurgés derrière, ou b.en c'est 
qu'il a vu la foule furieuse envahir le jardin et jugé le mo-
ment inopportun. Avant juin, sa conduite révèle les mêmes 
intentions. Un jour que le maire de Gentilly éiait assailli dans 
un club, Paris, qui est considéré et écouté en raison de la 
force de ses poignets, Pàris l'a protégé. Voilà un homme qu'il 
faut acquitter tout de suite, sans scrupule, sans hésitation. 

M' Decoux-Lapeyrière plaide pour Choppari; M" Henri 
Ceffiez pour Gautron. 

Le Conseil, après avoir entendu M ,s Robert Dumesnil 

et Léon Bret pour les accusés Lcbelleguy, Moussel et 

Guilhaume, a renvoyé l'audience à lundi pour entendre 

M" Boinvilliers fils, Genret, Lachaud, Firbach et les au-

tres défenseurs des accusés. 

L'audience est levée à cinq heures moins un quart. 

La plainte suivante a été déposée au parquet 

Au citoyen procureur-général prés h Co
Ur

 # 
Paris. ' °Ppe, 

Citoyen, . 
Nous avons l'honneur de porter plainte entre 

contre deux articles insérés dans les numéros >) ^ain, 
journal dit VAssemblée nationale, le premier comme. 3 du 
ces mo:s: «Le télégraphe est impitoyable,,,

 n
T lu Pa 

« Qu'une ville incendiée et détruite ; 

Et l'on ditquelèiu^tS 
îr ceux-ci ; « A. ton» i„. ey3 „, 

«utlh* 
A. tous le

s 

ainsi 
mençant par ces mois 
impossible, >> et finissant pa 

de la guerre civile. » 
Ce journal ne se borne pas a outrager chaque i

0m
. i.. 

blée consumante, dont tous sommes membres mai i *'">■ 
aujourd'hui il nous désigne à,la haine de nos concito» 
appelle sur notre tête, il an once comme prochaines Je"S; 'I 
suites sévères de la justice ; il nous dénonce, il

 no
'^,Nr-

aux vengeances d'une population qu'il excite, n„<;| flevoii» 

centre nous en nous déclarant hautement les prépai" 0^ 1 ' 
les auteurs et les complices de projets détestables 

Ainsi, cVst la Solidarité républicaine, assoeiati
on 

nous faisons tous partie comme chefs, directeurs on * 
laires, qu'il accuse d'une conspiration qui devait^ 
ter simultanément à Paris et sur plusieurs . c li 

France ! 
i Ainsi, c'est nous. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
£° Du procureur général à la Cour d'appel de Grenoble, 

contre un arrêt de cette Cour, chambre des appels de police 
correctionnelle, rendu en faveur de Constant Ûrevet, mineur, 
poursuivi pour un fait de chasse sans permis ; — 2° de Syl-
vain Rousset, contre un jugement du Tribunal de police cor-
rectionnelle de Mende (Lozère), qui le condamne à 8 mois 
d'emprisonnement pour deux vols par lui commis ; — .3° du 
sieur Cestéré, capitaine en second, contre un jugement du 
Conseil de discipline du 4' bataillon de la 4e légion, qui le 
condamne pour désobéissance et insubordination à 24 heures 
de prison; — 4° du capitaine-rapporteur près le conseil de 
discipline de la garde nationale de Nontron (Dordogne), con 
1re un jugement de ce conseil qui condamne le sieur Delort à 
24 heures de prison. 

léger. 

Sevin, avocat-général, s'est exprimé en ces ter-ni 
mes 

Le système des demandeurs repose tout entier sur cette 
supposition qu-'il existe, dans nos lois pénales, deux ordres 
distincts de crimes, deux séries correspondantes de pénalité; 
qae pour les crimes politiques l'échelle des peines se com-
pose de : la mort, la déportation, la détention, le bannisse-
ment; que, pour les crimes non politiques, il existe une au-
tre échelle parallèle, comprenant : la mort, les travaux for-
cés à perpétuité, les travaux forcés à temps, la réclusion ; 
qu'il y a une ligne infranchissable, une séparation tranchée 
entre ces deux ordres de faits, entre ces deux séries de pei-

nes. , 
Or, nous ne voyons pas que la loi ait consacré ce système, 

qu'elle ait établi, par une disposition formelle, par une me-
sure impérative, cette règle générale, cette symétrie de péna-
lités qui peut satisfaire l'esprit, qui peut avoir des motifs 

fondés en équité, en justice, mais qui devrait, pour servir de 
base à une demande de cassation, résulter d'un texte précis, 
d'une disposition absolue. 

Rien de semblable dans le Code pénal : on n'y voit pas de 
peine qui soit qualifiée de peine politique ; on n'y voit pas de 
règle posée rigoureusement, qui établisse certain ordre de 
peines pour les crimes ordinaires, certain ordre pour les 
crimes politiques. La loi n'a pas fait cette classification: la 
loi a statué" sur chaque cas particulier ; elle a pu, dans ces 
différons cas, préférer, le plus souvent, pour un crime poli-
tique, la déportation aux travaux forcés à perpétuité, la dé-
tention aux travaux forcés à temps; mais voilà tout. Pas de 
règle générale, pas de système formulé, dont la violation 

puisse entrainér cassation d'un arrêt. 
Et cela est si vrai que la préférence aecordée par le légis-

lateur aux peines qu'on nomme politiques pour la punition 
d<*s crimes politiques, celle préférence n'est pas absolue et 
sans exceptions ; c'est pourtant ce qu'il faudrait trouver dans 
la loi pour justifier le système qui veut y voir une classifica-
tion. Il faudrait que, de to os les crimes politiques prévus 
par le Code, pas un seul n'eût été réprimé par une peine non 
politique. Or, d'après la loi du 8 octobre 1830, qui définit les 
crimes politiques, cette qualification appartient à tous les 
faits énoncés dans le Code pénal, articles 75-131. Eli bien! 
parmi ces articles, plusieurs appellent, soit directement, soit 
par l'ad mission de circonstances atténuantes, la peine (non 

politique, dit-on.) des travaux forcés à temps. 
M. l'avocat-général cite notamment l'ariiele 99, les arti-

cles 8li, 90, 97, ounibinés avec l'article 403, et même les ar-
ticles 80, 87 et 91, auxquels renvoie l'article 97. 

Que devient donc cette prétendue règle générale, ce système 
absolu de classification, qui établirait deux séries isolées, in-
dépendantes, sans communication entre elles, l'une de pei-
ir s politiques, applicables a ix climes politiques, l'autre de 

peines ordinaires, applicablet-aux crimes communs ?Oa voit 
que non seulement le législateur n'a pas édicté cette règle, 
niais que lui-même s'en est affranchi assez souvent. 

Qu'y a-t-il donc dans la loi ? Non pas une double échelle de 

II' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14° rég 
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ASSASSINAT DU GÉNÉRAL DE BilÉA ET DU CAPITAINE MANGIN. 

— VINGT-CINQ ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 16, 17, 18, 19, 20, 

23, 24, 25, 26, 27, 28 29, 30, 31 janvier, 1", 2 et 3 

février.) 

Au commencement de cette audience, M. le président 

demande si les deux témoins, Georges et Lenglumé, mis 

hier en état d'arrestation, sont présens.Ils s'avancent l'un 

après l'autre précédés de l'huissier, et malgré les nou-

velles interpellations de M. le président, ils persistent à 

déclarer qu'ils n'ont aucun renseignement à donner à la 

justice sur l'individu coupable d'une tentative de meur-

tre sur la personne de M. Guenant. 

Deux témoins sont encore entendus sur les faits rela-

tifs à cette partie de l'accusation, mais leurs dépositions 

sont sans intérêt. 

On appelle M. de Calonne, capitaine au 57* de ligne, 

témoin demandé par l'accusé Baude. M. de Calonne s'ex-

prime ainsi : Dans la journée du 24 février^ je me trou-

vais à la tête de ma compagnie sur la place de l'Ecole 

polytechnique, où je fus enveloppé par une fouie innom-

brable de peuple qui voulait nous faire rendre les armes 

et me demandait mon épée. Je résistais avec énergie, 

lorsqu'un jeune homme, le nommé Baude, que je re-

connais ici sur ce banc, comprenant ma position me porta 

aide et assistance. Son dévoûment eut de T'nlluence sur 

la population, qui parut se calmer. Un des hommes eut 

la pensée de me coucher en joue, et Baune releva le fusil 

dirigé sur ma poitrine. 

Cet incident terminé, M. le président donne la parole à Me 

Cartelier, qui, d'abord nommé d'office pour défendre l'accusé 
Nourry, a eu a partager celte tâche avec M* Rivière, que le 
jeune accusé avait demandé pendant le cours des débats. L'a-
vocat présente son client comme ayant agi sous l'empire d'une 
perturbation des facultés mentale dont il a eu de fréquens 
accès pendant son enfance. « Nourry, comme son père et son 
oncle morts dans les offices par 'suite d'affections cérébrales, 
est lui même atteint d'une maladie mentale. Cela peut ex-
pliquer comment il a commis une action dont il n'avait pas 
une conscience complète. » 

Me Cresson reprend aujourd'hui sa plaidoirie interrompue 
hier et s'efforce de combattre les charges qui s'élèvent contre 
Nueus et Lahr. 

M
E Nogent de Saint-Laurens, avocat de Mony et de 

Goris, s'exprime ainsi : 

Messieurs, 
Ce que je viens vous dire n'aura ni les dimensions ni les 

prétentions d'une plaidoirie ; ce sont quelques observations 
courtes et simples pour lesquelles je vous demande bon ac-
cueil. Mon rôle est modeste dans cette affaire ; je ne cherche-
rai point à l'agrandir; les grandes positions pourraient me 
séduire partout ailleurs que sur sur le banc des accusés. 

C'est d'abord Mony, un homme établi, estimé, considéré, et 
qui a tout à perdre à l'insurrection. Un fait est positif, Mony 
a é é vu à la por e du grand poste pendant que les officiers y 
étaient enfermés. Qu'est-il venu y faire? C'est toute la ques-
tion. S'il m'était permis de faire humblement la critique du 
système pratiqué contre l'insurrection, et défendu à la cham-
bre parmi homme auquel la France doit une place dans son 
histoire, du système qui consiste à masser les troupes pour 
les envoyer successivement sur les points menacés; je dirais: 
cela relarde l'arrivée des troupes ; cela donne de la durée 
aux mauvaises influences qui s'accumulent derrière les bar-
ricades; cela multiplie le nombre des gens entraînés, des 
hommes qui résistent à une insurrection d'un jour, et qui 
sont enveloppés par une insurrection trop longue; Mony en 
est un exemple; il n'appartient pas au système subversiif, il 
parle la politique comme l'hébreu. Le premier jour, il n'a 
rien fait ; le second jour, soumis au contael brûlant de l'in-
surrection, il s'est exalté. Eh bien! voilà tout. Exaltation! 
vertige!!... C'est un tort, mais pas un crime. 

A la porte du grand poste, il était en curieux avec 5 ou 
(10(1 personnes. Ou parle, Messieurs, de la curiosité des fem 
mes : celle du peuple de Paris est plus grande, si c'tst pos-
sible. Qu'un chien se baigne tn été dans la rivière, qu'un ig-

KTOMI3IAXIONS JDSIOIAIH.ES. 

Par arrêté du président de la République, en date du 

2 février 1849, ont été nommés : 

Juge de paix du canton d'Orcières, arrondissement d'Em-
brun (Hautes-Alpes), M. Napoléon-Virgile Baille, propriétaire, 

en remplacement deM. Baille, décédé; 
Juge de paix du deuxième arrondissement d'Angoulême 

(Charente), M. Beirand, juge suppléant au Tribunal de pre-
mière instance d'Angoulême, en remplacement de M. Lau-
gère j 

Juge de paix du canton de Cologne, arrondissement deLom-
bez (Gers). M. Emmanuel Guilhamède, propriétaire, en rem-
placement de M. Delibes ; 

Juge de paix du canton de ïournon, arrondissement du 
Blanc (Indre), M. Grazon, ancien jupe de paix, membre du 
conseil général, en remplacement de M. Verrier, démission-
naire; 

Juge de paix du canton de La Chapelle-sur-Erdre, arron-
dissement de Nantes (Loire-Inférieure), M. Joseph Poupard, 
notaire honoraire, en remplacement de M. Germain, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite ; 

Suppléant du juge de paix du canton de La Javie, arron-
dissement de Digne (Basses-Alpes), M. Martial- Eugène Fabre, 
maire du Bousquet, en remplacement deM. Sauve, démission-
naire ; 

Suppléant du- juge de paix du canton de Porto-Vecchio, ar-
rondissement de Sartène (Corse), M. Hiiaire-Giabicorso Boc-
caserra, propriétaire, en remplacement de M- Colonna Cesari, 
décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de SavignaC-les-Egli-
ses, arrondissement de Périgueux (Dordogne), M. Rousset, 
maire de Savignac, en remplacement de M. Jarjavay, appelé 
à d'autres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Bergerac, arron-
dissement de ce nom (Dordogne), M. Pierre-Valentin Bly, no-
taire, en remplacement de M. Boyer, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Bergerac, arron-
dissement de ce nom (Dordogne), M, Pierre-Valentin Bloy, no 
taire, en remplacement de M. Boyer, appelé à d'autres fonc-
tions; 

8uppléans du juge de paix du canton de Servian, arrondis-
sement de Béziers (Hérault). MM. Célestii» Eustache, et Pros-
per Caron, propriétaires, en remplacement de MM. Cadas, dé-
missionnaire, et Caron, appelé à d'autres fonctions; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Rambe.it, ar-
rondissement deMontbrison (Loire),M. Pierre-François-Joseph 
Bruyas, notaire, en remplacement de M. Barjon, appelé à 
d'antres fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Tramages, arron-
dissement deMâcon (Saône-et-Loire), M. Elie-Jean Bruys, en 
remplacement de M. Canard, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton de Châlus, arrondis-
sement de Saint-Yrieix (Haute-Vienne), M. André Forgeront, 
avocat, maire de Châlus, en remplacement deM. Laumonerie, 
démissionnaire. 

Le même arrêté contient les dispositions suivantes : 

La suspension prononcée contre M. Danrensan, juge de 
paix du canton d'Aignan, arrondissement de Mirande (Gers), 
est levée. 

La nomination de M. Cordurié aux fonctions de suppléant 
déjuge do paix du canton de Monestiés, arrondissement d'Al-
by (Tarn), est révoquée. 

l"""ts de l 

fraction do l'Assemblée dite la u
0 

nous signataires de la mise en accusation des minisu-e ®*i 

la proposition d'enquête sur les événemens du 29 j! 61 ''' 
qu'il « appelle chefs de la révolte, étalant sans pudeuri"'^ 
nisme de nos projeis révolutionnaires. » 

« C'est l'un de nous, le citoyen Ledru-Bollin, qu'il <u -
comme le chef de toutes les conspirations, de tous les ^ 
plots con're le salut de la patrie, comme coupable 
veaux attentats contre le pays, et c'est nous tous qu'il'""' 
nonce comme un étal-major de révolutionnaires qui

 8en
.i|* 

avoir vendu la nation .à de misérables calculs, et n
u

; 11 

pèrent faire accepter à fS France une domination S»»* 

naire. » 

C'est nous qu'il accuse « de vouloir livrer Paris à dix
 m

 M 

bandits ivres de pillage, de vouloir le retour de la g
u
i||' !' 

ne et des massacres, et d'avoir l'intention de placer am 
vaut-postes, sur les remparts, sur les barricades, les fen»! 
et les enfans, en égorgeant sans pitié les suspecis, p

0li
'
r

" 

livrer aux assaillans victorieux qu'une ville incendiée et H 

truite ! » 
C'est ainsi enfin que dans le numéro 33 il reproduit et am 

plifie ces mêmes imputations odieuses, en nous appelant ■ 
<■ minorité audacieuse et coupable, vivant d'émeutes et de dé 
sordres et conduisant la France à la barbarie et à 1 envahi. 

au-

par-

JUUV DE Ï.A HAUTS COUR DE JUSTICE. 

OISE (Beauvais). — Le Tribunal civil, dans son 

dience de lundi, a tiré au sort le juré qui doit faire 

tic de la Haute-Cour nationale. 

M. de Grattier, conseiller à la Cour d'appel d'Amiens, 

dont le nom était sorti le premier de l'urne, a été écarté, 

ses fonctions de magistrat étant incompatibles avec les 
fonctions de juré. 

M. de Crillon a été ensuite désigné par le sort. 

GIROIDE (Bordeaux). — M. Ravez a été désigné par le 

sort pour l'aire partie de la Haute-Cour nationale. 

Le nom de M. Ravez n'est pas le premier qui soit sorti 

de l'urne, mais bien celui de M. Dutrénit, juge de paix 

qualité incompatible avec les fonctions de juré. ' 

LOT-ET-GAUONNE (Agen), 30 janvier. — Hier, M. le^pre-

mier président de la Cour d'appel a procédé, à l'audience 

de la 1" chambre civile, au tirage au sort du membre du 

conseil général du département qui doit faire partie du 

jury national près la Haute-Cour de Bourges. 

Le nom sorti de l'urne est celui de M. Batz de Trenquel-

léon, conseiller général du canton de Lavardac. 

AnnENNEs (Charleville), 1" février. - Le Tribunal vient 

de procéder au tirage du membre du conseil général qui 

doit faire partie de la Haute-Cour de jusiiee dont la con-

vocation aura heu à Bourges pour le 5 mars prochain. 

Par un étrange caprice du sort, le premier nom sorti 
de 1 urne a été celui de M. Charles Cunin-Gridaine fa-

bricant de draps, demeurant à Sedan, Mis de l'ex-min'istre 
de Louis-Philippe. 

Le procureur de la République ayant donné lecture 

d un certificat constatant que M. Cunin-Gridaine est mae 

au Tribunal de commerce de Sedan ,1e Tribunal a ordonné 

qu il serait procédé immédiatement à son remplacement 

Le nom de M. Malcotte, juge de paix à Fumav étant 

ensuite sorti de l'urne, il a fallu procéder à uu troisième 

tirage par suite duquel M. Allaire, propriétaire à Bon-

conville, arrondissement de Vouziers, a été désitt é ■■ 
faire partie, comme juré, de la Haute Cour m ,| 

prononcer sur le sort des détenus de Vincennes 

sèment. » 

ig|» Eu présence de ces accusations inconcevables, nous t 
vons aux électeurs qui nous ont confié la noble mission Ji 

les représenter à l'Assembiée constituante, dont nous avons i 
cœur de ne pas compromettre l'influence et la dignité KM 

devons au parti républicain que le royalisme poursuit de et-
lomnies incessantes, nous devons à nous-mêmes de surnom 
ter les scrupules que nous pourrions avoir à inte nter un pro-

cès de presse; nous devons à tous de réprimer, d'arrôterlaii-
dace envahissante de nos ennemis, d'appeler nos accusaient, 
non pas devant la justici incomplète, insuffisante de la polis 
coTrectiounedej mais au grand jour de la justice du m» 

mais devant le jury. 
» Là, toutes les justifications leur seront possibles, tons les 

genres de preuves leur seront permis; là, nous leur facilite-
rons au besoin tous les moyens d'investigation et de recher-
che, "afin qu'une vérité irrécusable prononce entre eux etn», 
afin que nous en finissions une fois pour toutes avec ce sys-
tème organisé d'inventions et de calomnies. Nous qui demi:, 
dons l'enquête centre les autres, nous la voulons complu 

aussi contre nous. 
» Mais la loi ne nous permet pas d'appeler le gérant t 

l'Assemblée nationale devant le jury ; c'est vous seul quip» 
vez saisir directement la Cour d'assises de Paris de la plius 
ds la dénonciation que nous déposons aux mains de la jusii 
et vous ne nous refuserez pas, et vous ne pourrez pas w 
refuser, à des hommes indignement calomniés, à des m» 
bres de la représentation nationale, le moyen, l'occasion d* 

tenir une prompte et loyale réporation. 
» En conséquence, 
» Attendu que les passages ci-dessus relatés et les deux K-

ticles insérés dans les numéros 32 et 33 du journal !'.!«» 
blée nationale, constituent : 1° des provocations, offenses, ou-
trages, diffamations et injures, ayant pour objet et pour W 
de porter atteinte à l'honneur et à la considération des pi»; 
gnans, de les exposer au mépris et à la haine de leurs cois 
toyens, et d'appeler sur eux des poursuites odieuses; « l! 

prévus par les articles 1, 13,16, 18, 19 de la loi du lin» 
1819; 5, 6, 7, 8, 9, 10, H, 20, 21 et suivans de celle d» s 

mai 1819, et 5 et 6 de la loi du 25 mars 1822; 
» 2° Des provocations à troubler la paix publique en es-

tant le mépris ou la haine des citoyens contre les exposa»» 

une portion nombreuse de la société; 
» Attendu qu'aux termes de l'article l sr de la loi du»»; 

1831, le ministère public a seul le droit de citer direc-tein» 
le prévenu devant la Cour d'assises devant laquelle le m 
X. Pommier sera appelé à faire la preuve des durMNm 

injures, offenses, outrages, provocations qui lai sou 
putés. , , ...g, 

» Les exposans prient le citoyen procureur-général -

dans l'intérêt de la justice et de la vérité, du drolt , q

ell
jt 

est accordé par la loi du 8 avril, et de citer, en conseo^ 

devant la Cour d'assises de Paris, à sa plus Proc.h,*l02Si 
ledit sieur Pommier, gérant du journal l'Assemblée M 

établi à Paris, cité Bergère, 20, à l'effet de se voir 
coupable des délits ci-dessus qualifiés, se voir ÇonaS;J 
tels dommages-intérêts qu'il appartiendra, à 1 uis

 f
, ., 

jugement à intervenir dans tous les journaux de la * x
s 

départemens, et à son affiche à ses frais ; et ce sans p 1 
des pe|nes qui pourront être requises contre lui 

tèra public. 
» Salut et fraternité. ' • 

» Les-représentans peuple sonssisaj 

Cent, Joly père, Ch. Data, V. ** S 
Pelletier, Benoît, Lasteyras, Baune, , 

Roirin, Mulé ainé, Morhéry, «a

n
 .^f 

Drôme), Proudhon, P. Lelranc, vo ^ 
ville, Pegot-Ogier, Terrier, Oll^i g 

thènes), Lamennais, James Uem°' 
chain, Greppo, F. Gambon, Cholla'.

jB
 „ 

Ed. Joly, Ch. M&det, Astaix, ■*» 

par le m" 1 " 

vra 

nard, Y. Mathé Pierre Leroux 
Toussaint » 

ird 
Biivignier, Détours, 
Clément, Lagrange 
lix Pyat, Dubarry, 

Clément, Lagrange, Signard, •
 fi;

£ 
Raynal, 

Perdigui'er, Robert de l'Yonne, 

pail. » 

l'io 
M. d'Alton-Shée nous adresse une lettre 

tialité nous fait un devoir d'insérer, bien 9" jg^tp» 

soyons abstenus de toute indication qui
 0 rftU

j>ot$ 

3 f^ri* LJ| 

onnellenient dans les laits que nous avons 

De la Conciergerie 

La prison 
la calomnie 
arracheiu poi..„ 

11 iiVsi point d'inventions qui- ne se débite 
' prétend que l * 

200 républicains socialistes, au moment ou je P 

de la Solidarité républicaine. , .
 )oirl

ais P 
J'ai été arrêté seul, chez moi, et je 

Solidarité républicaine, qui , soit dit Ç" ' > '-''
 to

jg|eiH' 
club, mais une association à laquelle jesui 

B
 Le Constitutionnel se fait l'écho de b^

1
 j&reV^JJ 

t serait un séjour supportable, si c p»f 

: ceux qu'elle , nferme. Mais les iacb«% 
oint au mensonge et vous l' vr î'" 1 ,

 e
„ ce f ,rf 

oint d'inventions qui ne se décrie» ^,
r
rè»j 

sur mon compte ; la l'aine prétend que I " ^ais' 

assa»'.%t*l 

plus effl 

d»! trois milliards, suspend la liberté de 

la lib rté individuelle, et voue a dès * 
une partie de la j opulation. 

Ici la calomnie se revêt d'un caraotère^ 
lée peut-être pour pour exciter en moi 
la parole et me réduire ainsi au silence.

 s0
nge 

Muisjo déjou-rai ce calcul. Puisque le "lc 

Suivant ce journal, on a trouvé chez moi ""^"g, d'
u
'' pr'

1 

gouvernement provisoire, qui frappe les ,
 res

s«, 8 Li' 
' 1° ' 1 „.ps vengeants 

d'e*t^fî>* 
dédfl 

en tr« 
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un 
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»t. 

ifs 

la v.Viié en sorte. l'infligerai donc à 
U prison, *!*Xit£d auq»éi il. espéraient se sons-
JU «I^Sdilé même et l'indigné de leurs alla-
iraire, P

sr
 . 

que-
 homme

, de bonne foi, jo leur dirai que je me q
 Q ^nt aux homm«« oi

 or
 ^

 prlg
 „, 

^»?"^
u

Mendre ma liberté, et que la conscience 

pr*»
uU

°°. cWme U mienne, le néant de. accusations 
^SScoCre moi, le jour où je paraîtra, devant la 

JLtiCfl- D 'ALTON SH ÉK. 

CHÏlONiaUE 

TARIS, 3 FÉVRIER. 

n, ld dans le Mon iteur: ' 
i a nouvelles que nous avons publiées des departe-

* — le plan des anarchistes était partout 

artout ils attendaient, pour courir aux ar-

^ montrent que 
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e
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non. 
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 l> signal qui devait partir de Paris. Sur quelques 

rlCS
'i - ils l'ont devancé, dans leur impatience ; sur d'au-

1' V se sont bornés à répandre de ces rumeurs sinis-
' : ,

jr
ccèdent les grandes catastrophes, 

h** î garregueniraes, le 29 janvier, les hommes exaltés 

" - ht ouvertement leurs espérances, en annonçant une 

^ nsochaine à Paris. A Metz, le 30 janvier, quelques 

l
|ltlc

,l'
 a

-
r
boraient le bonnet rouge, qu'ils auraient plutôt 

°nViei
a
 veille. A Senlis, la maison du maire, celle du 

d'instruction et celles de quelques autres citoyens, 

j
u

S.° .
ma

rquées, pendant la nuit, (n rouge, des letlres 

^p" (maison à piller), comme cela s'est vu 

A'
 1

 ' \ gieurs quartiers, la nuit du dimanche 

'toutes les grandes villes, les sociétés secrètes sont 

Va la même nuit en permanence, et celles qui ne 
TCSle

liaient p
as

 d'accord jusque-là se sont réconciliées, 

VV-tre en mesure de donner, nous empruntons leur 
, V-.'e une dernière leçon à la bourgeoisie. 

.Nous avons dit que les affiliés de l'insurrection 

[•aient accourus par bandes à Paris au signal donné par 

1rs complices. En voici un exemple très significatif: le 

1 ndi 29 janvier, de grand matin, et" sur un avis arrivé 

1> Paris, cinquante ouvriers terrassiers, des hommes qui 

-lient fait partie des ateliers nationaux, partirent de 

Poissy en toute hâte et en un seul détachement, pour 

Paris. Le piqueur s'étant efforcé de les retenir, ils lui 

répondirent : « On va se battre à Paris ; vous nous don-
neriez 100 francs par jour à chacun, que nous ne tra-

vaillerions pas. » 

,, A Chalon-sur-Saône, il a fallu envoyer des renforts 

pour dominer l'émeute qui menaçait la ville. 

» A Strasbourg, l'audace des anarchistes va jusqu'à 

protester dans les clubs contre la loi qui établit la Haute-
Cour de justice. 

»A Perpignan, l'état de 1 atmosphère ayant intercepte la 

de Paris le 

'incertitude qui 
planait encore sur les événeméns pour agiter la popula-

tion. Une foule désordonnée s'est portée sur la préfec-

ture, demandant la réintégration d un commissaire de 

police récemment révoqué. La fermeté du préfet a main-
tenu l'ordre. 

» Mais ce qui est bien autrement général que ces cou-

pables démonstrations, ce qui est unanime, c'est l'em-

pressement avec lequel la population des villes comme 

celle des campagnes proteste de sa confiance dans le Gou-

vernement et de son indignation contre ce parti déses-

péré, qui, n'ayant pas su mériter ni garder le pouvoir, 

tonte aujourd'hui d'ébranler la société elle-même. Dans 

les départemens voisins de Paris, il a fallu retenir la 

garde nationale qui accourait, avant même d'avoir été 

appelée, au secours de l'ordre. Dans quelques chefs-

lieux, les membres des conseils généraux ont spontané-

ment pressé les préfets de les convoquer, afin de donner, 

jusque dans les endroits les plus reculés du territoire, un 

point d'appui au pouvoir contre les factieux. U y a dans 

cet aecord de la nation avec son Gouvernement une leçon 

pour les minorités turbulentes. Puissent-elles la com-

prendre et l'accepter! elles épargneraient de grandes 
douleurs au pays. » 

"A Perpignan, i ctai uu i «iiijuoj'ii^i \J (uiuit ii 

moitié de la dépêche télégraphique envoyée 

30 janvier, les socialistes ont profilé de J'inc 

ont * 

1 d'us»; 
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éq,uen« 
session- -

déclare 

mue' 1 

rtioii* 
et* 

réji* 
e nii» 1 '' 

nes -, , 

le' 

De nombreuses mutations vont s'opérer daus le sein 

™ parquet de la Cour d'appel de, Paris et du Tribunal de 
première instance.] 

h ux avocats-généraux et deux substituts du procu-

reur-général sont remplacés; M. Petit, substitut, donne 
& démission. 

, Trois substituts du procureur de la République sont 
paiement remplacés. 

Parmi les magistrats qui doivent être appelés au par-

Fide la Cour, on désigne MM. Meynard de Franc, Mon
3is et de Gaujal.-
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époux Legoux ses légataires universels, et cela par un 

testament des plus authentiques ; puis il décéda, et les 
époux Lcgsux se préparèrent à saisir le magot. 

Mais, Ô déception Ile magot n'existait pas. L'argent, 

c était un rêve de sir André! les billets dé Banque, un 

mythe, les bijoux, une invention du vieux pauvre ! On ne 
trouva rien. 1 

Les époux Legoux ne voulurent pas en avoir le dé-

menti. On leur avait promis un magot, ils soutinrent qu'il 

devait y en avoir un; que si l'on ne tronvail rien, il fal-

lait s en prendre a Gbappart, autre pauvre de l'hospice, 

qui ne leur ava:t remis que deux vieux portefeuilles, aus-

si gras a l'extérieur qu'ils étaient maigres à l'intérieur, 

et ils déposèrent contre lui une plainte en abus de con-
fiance. 

Déboutés de cette plainte, ils ont interjeté appel, et ils 

ont trouvé devant la Cour l'appui de M. Barbier, substi-

tut du procureur-général, qui s'est joint à M" Nogent-
Saint-Laurens, leur avocat. 

M* Tripet, avocat, n présenté la défense du sieur Chap-
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La Cour a confirmé la décisiou des premiers juges. 

— Dans son numéro du 23 janvier dernier, la Gazette 

des Tribunaux a rendu compte d'une restriction à la pu-

blicité des clubs, portée contre le sieur Billot, bottier, et 

Fontaine, marchand de vins traiteur à la barrière des 
Poissonniers. 

Ils avaient en effet été traduits devant le Tribunal de 

police correctionnelle (8" chambre), pour avoir contreve-

nu aux dispositions du décret sur les clubs, en perce-

vant une rétribution à la porte de celui qui se tenait dans 

le salon de la Nouvelle-France, dépendant de rétablisse-

ment du sieur Fontaine et dont le sieur Billot était le pré-
sident, r 

Cette contravention fut constatée par le procès-verbal 

du commissaire de police qui s'était rendu à la séance. 

On se rappelle que sur la demande même du sieur Bil-

lot, le Tribunal avait remis l'affaire à huitaine pour en-

tendre, à litre de témoin, le commissaire auquel le sieur 

Billot voulait rappeler la promesse qu'il lui avait faite de 

ne pas verbaliser si on enlevait la table et la corbeille 

destinées à recevoir les offrandes toutes facultatives ; ce 

qui avait été fait sans empêcher pourtant que le magis-
trat ait verbalisé. 

Cette affaire revient à l'audience aujourd'hui. 

Conformément aux conclusions de M. le substitut Avond, 

le Tribunal, après en avoir délibéré, et considérant que 

le sieur Fontaine n'était ni membre du bureau, ni prési-

dent de ce club, le renvoie des fins de la plainte, et con-
damna le sieur Billot à 100 fr. d'amende. 

— Après le jugement d'une petite affaire de vol dont 

le seul intérêt se trouvait dans le nom de la victime du 

vol, Ismacl-Bey, fils d'Ibrahim-Paeha, les gendarmes a-

mènent sur les bancs des assises une vieille femme, qui y 

vient répondre à la triple accusation d'escroquerie, de 
vol et de détournement d'une mineure. 

Elle se nomme Marie-Adèle Surand, femme Samson. 

Voici comment l'accusation présente les faits qui lui sont 
reprochés : 

« La femme Samson, qui, depuis longtemps séparée de 

son mari, habite la Chapelle-Saint-Denis, travaillait habi-

tuellement comme couturière chez la fille Marie Muller, 

épicière à Montmartre. Elle passait chez elle deux ou 

trois jours par semaine. Marie Muller est mere d'une fille 

âgée de quinze ans, et qui porte comme elle le prénomde 

Marie. Embarrassée sans doute delà présence de cet en-

fant, elle lit part à la femme Samson de son désir de la 

placer dans une pension où elle pût recevoir l'instruction 
qui lui manquait. 

» La femme Samson conçut alors la pensée d'exploiter 

cette résolution à son profit. Elle persuada à Marie Mul-

ler qu'elle connaissait la supérieure d'un couvent à Nan-

tes, où moyennant une somme de 400 fr. une fois payée 

et un trousseau convenable elle se chargeait de faire ad-

mettre l'enfant pour six années consécutives en l'y pla-
çant comme sa propre fille. 

» Marie Muller agréa cette proposition avantageuse, et, 

pleine d'une confiance aveugle, le 1
er
 février 1848, elle 

remit à la femme Samson 400 fr., un trousseau d'une va-

leur de plus de 200 frr, et lui confia sa fille pour l'envoyer 
à Nantes. 

«Mais la femme Samson se contenta d'amener l'enfant 

dans le logement qu'elle occupait à La Chapelle, et, après 

l'avoir persuadé que sa mère l'avait chargée de la con-

duire dans une maison de correction, elle lui dit : « Tu 

resteras chez moi où tu seras plus heureuse. » En effet, 

elle l'y retint enfermée dans les deux chambres qu'elle 

occupe au troisième étage, l'y faisant travailler à l'ai-

guille, la nourrissant passablement, la maltraitant quel-

quefois, la faisant sortir très rarement le soir avec elle et 

lui otant jusqu'à l'idée de s'échapper pour retourner près 

de sa mère, en l'assurant que celle-ci la ferait mettre en 
prison par des gendarmes. 

» Cet état de choses se prolongea pendant huit mois 

jusqu'au 2 octobre dernier, jour où la jeune Marie ayant 

été frappée et menacée d'une correction plus sévère, par-

vint à s'échapper et à se rendre chez une tante, qui la re-
conduisit chez sa mère. 

•> Cependant l'inculpée n'avait pas cessé d'aller chez cette 

femme qui lui demandait de3 nouvelles de son enfant, et 

à qui elle assurait que d'après les prescriptions du cou-

vent on ne pouvait en obtenir qu'au bout d'une armée 
révolue. 

» Dans les premiers jours de septembre, Marie Muller 

s'aperçut que sa montre en or, garnie d'une chaîne et 

d'une clé de même métal, avait disparu. Ses soupçons 

se portèrent sur son ouvrière, et ils se vérifièrent bientôt; 

on découvrit que l'inculpée avait vendu la chaîne et la 

clé à deux bijoutiers différens, et qu'elle était encore en 

possession de la montre qui fut saisie à son domicile 
après son arrestation. 

« Elle n'a pas nié le vol qu'elle a allribué aux inspira-

tions de la misère, non plus que le détournement de la 

jeune Muller, qu'elle a cherché à justifier en prétendant 

n'avoir agi que dans l'intérêt de l'enfant. » 

La prévention, après des débats qui n'ont offert aucun 

intérêt, a été soutenue sur les trois chefs par M. l'avocat-

général Meynarl de Franc, et combattue par M* Bigard, 
avocat. 

M le président a résumé, avec une remarquable clarté, 

les débats de cette affaire, et a singulièrement facilité la 
tâche des jurés. 

L'accusa lion de détournement de mineure a été écar-

tée; mais le jury a déclaré l'accusée coupable sur les 

deux autres chefs. Leur déclaration n'a pas été mitigée 

par l'admission des circonstances atténuantes. 

La femme Samson a été condamnée à six mois de ré-
clusion. 

— Un beau et^îlégant jeune homme, un véritable lion, 

se présente il y a quelques jours botté, éperonné, la 

moustache en accrochc-cœur, la cravache en main' et le 

ruban de la Légion-d'Honneur à la boutonnière, au manè-

ge de M. Stephen Drake, rue Duphol. « Je suis le baron 

de lui dit-il ; j'ai quitté mon régiment pour quelques 

jeurs, appelé par des affaires à Paris ; pouvez-vous me 

louer un cheval de choix pour la malinéc ? si je suis con-

tent, j'en prendrai un ainsi chaque jour, car je ne puis 
me passer d'exercice. » 

M. Stophen Drake, auquel l'extérieur et les façons du 

jeune homme qui, par parenthèse, portait avec un costu-

me bourgeois et un pardessus blane le pantalon bleu-

clair à bandes rouges rouges des hussards et des carabi-

niers, lui fait sans difficulté seller un cheval , l'accom-

pagne jusque sur le seuil, et lui souhaite une bonne pro-
menade. 

Depuis lors,- plus de nouvelles du cheval ni du prétendu 
baron. 

Sur la déclaration faite à l'autorité de ce vol, assez 

fréquent depuis quelques mois, des recherches ayant été 

faites, on a élé assez heureux pour découvrir que le che-

val se trouvait déposé en fourrière à la brigade de gen-

darmerie de Neuilly-sur-Marnc. Il paraîtrait qu'après 

avoir fait dans une hôtellerie, où il menait grand train et 

faisait venir de la société de Paris, une dépense assez 

considérable, le soi-disant baron aurait d sparu, laissant 

pour tout paiement à l'aubergiste le cheval de M. Drake. 

—i L'identité de la femme assassinée dont le cadavre 

mutilé a élé repêché, le 27 janvier dans la Seine, n'a 

pointencoreétéconstat; e quoiqu'on 3 affluence nombreuse 

visite chaque jour la Morgue où le cadavre est dé' 
posé : 

~ M. le préfet de police, en prescrivant d'activés investi-

gations, vient d'adresser aux commissaires de police de 
Paris et de la banlieue la circulaire suivante : 

SIGNALEMENT 

d'une femme dont le cadavre mutilé a été repêché dans la 
Seine, le 27 janvier dernier, à la hauteur du pont d'Âus-
terlilz : 

Paraissant âgée d'environ trente à trente deux ans, taille 
moyenne, corpulence assoz forte, cheveux et sourcils châtain 
foncé, front haut, yeux gris bleu, nez légèrement épaté, bou-
che grande, menton rond, visage ovale. 

Vèlemens : Robe en étoffe de laine noire rapiécée, camisole 
d'indienne violette à fleurs bleues, etiemise de toile portant la 
marque L. M., faufilée en coton rouge, deux morceaux de 
toile. 

Cette femme paraît avoir été étranglée pendant son som-
meil, ses bras et ses jambes ont été coupés après la mort, la 
tronc a été jeté à l'eau ; les membres n'ont pas élé retrou-
vés. 

Elle a eu plusieurs accouchemens, et le dernier serait d'une 
date récente. 

On a trouvé sur elle une bmrse longue, en laine verte, 
sans coulansni glands, contenant 3o centimes et une pièce de 
monnaie d'argent à l'effigie de Henri III, offrant l'apparence 
d'une pièce de 2 fr., 5 bons de pain et 3 boiis de charcute-
rie, délivrés à la mairie du 8* arrondissement. Enfin elle avait 
autour du cou une petite médaille de sainte Phdomô'e, dite 
miraculeuse, en cuivre, retenue par un cordon de soie 
noire, 

MM. les commissaires de police et généralement tous agens 
de l'administration sont invités à re -hereber et à transmet-
tre tous les renseignemens qu'ils pourraient recueillir sur 
cotte femme, et qui seraient de nature à mettre sur la trace 
des autenrs du crime dont elle a été victime. 

Le préfet de police, 
REBILLOT. 

Les propriétaires, principaux locataires, et tontes peivon-
nes qui croiraient pouvoir donner à ce sujet des renseigne-
mens utiles sont priés de les communiquer, soit au commis-
saire de police de leur quartier, soità la préfecture de police 
(l ,r bureau, 1" division). 

Comme ce cadavre est exposé à la Morgue enveloppé 

entièrement, de manière à ne laisser voir que la tête, on 

avait pu croire que les bras et les jambes séparés du 

tronc se trouvaient cachés. Il n'en est rien. Ces débris 

humains n'ont pu être retrouvés malgré les recherches 

faites dans la Seine, et c'est sur un tronc informe et mu-

tilé que s'est seulement exercé l'embaumement pratiqué 

par M. Roques, pharmacien, rue Saint-Antoine. M. Ro-

ques nous écrit pour protester contre ce que nous avions 

dit du mauvais succès de cet embaumement. Au con-

traire, cet embaumement, suivantlui, a parfaitement réus-

si, et il n'a point été nécessaire de le renouveler. 

Nous publions aux annonces le nouveau service du 

chemin de fer du Nord pour le transport direct et à heure 

fixe des voyageurs, marchandises, etc., entre Paris et 

Londres par Calais, en correspondance avec les bateaux 
à vapeur de l'administration des postes. 

La librairie de jurisprudence de Cotillon, connue depuis 
longtemps par le mérite de ses publications, au nombre des-
quelles nous signalerons seulement les suivantes), se recom-
mande encore à MM. les magistrats, avocats, officiers minis-
tériels, etc., etc., par un grand assortiment de livres de droit. 

TOÙLLIER, te Droit civil français, etc., nouvelle édition, 
continuée et annotée par DCVERGIER , ancien bâtonnier de l'Or-
dre das avocats de Paris ; MAUCAUE, Explication méthodique 
du Code civil, et-., etc, ; WATTEVILLE (le baron d^), inspeca 
leur-général des é ablissemens de bienfaisance, Coda et légis-
lation charitable ; SELLIER (ancien notaire, professeur titu-
laire de notariat à Paris), 1er Manuel des Notaires, etc., etc. 
Nous appellerons principalement 'l'attention sur les trois pu-
blications suivantes : 

Les Codes Français, par Louis Tripier, ex-membre du Con-

seil général de l'Yonne. Outre les classifications plus métbo 
diques et le mérite typographique, qui dnniient à ces Codas 
une tupériorité incont stable sur les autres publications de 
même nature, ce sont les seuls où sont rapportés les textes du 
droit ancien et intermédiaire, nécessaires à l'intelligence des 

articles. Tous 1 -s textes législatifs, depuis les plus anciens 
édits, ordonnances ou lettres-patentes de nos rois, jusqu'aux 
travaux du droit intermédiaire et du droit nouveau, se trou-
vent rapportés dans l'édition-Tripier. Le magistrat sur son 
siège, l'avocat à la barre, le professeur dans sa chaire, l'é-
ève sur les bancs de l'école, 1ous dans leur cabinet, auront 

avec les Codes et dans les Codes eux-mème l'ensemble com-

plet de tous les documeiis législatifs qui les modifient, les 
complètent ou les expliquent. 

Traité du contrat de mariageel des droits respectifs des 
époux, relativement à leurs biens, ouvrage contenant en outra 
l'examen du droit d'enregistrement, dans ses rapport ; avec 
les conventions matrimoniales; par Pont et Rtdière. Nul au-
tre traité spécial n'embrasse, dans tous ses détails, la matière 
si importante et si usuelle du Contrat de Mariage. Le Code 
civil consacre un titre entier à la société conjugale. D'autres 
dispositions fort importantes se rattachent à cette matière, 
quoique disséminées dans d'autres parties du Code; enfin, le 
droit d'enregistrement entre pour un.e grave considération 
dans la rédaction de tous contrats de mariage. MM. Pont et 
Rod,ére ont. voulu faire de tous ces èlémens un ensemble com-
plet et harmonique. C 'est dans ce but qu'ils ont fait ce livre, 
cherchant à lui donner, sur les bases larges de la loi et de la 
ihéori^, un caractère essentiellement pratique. 

Principes de compétence et de juridiction administratives, 
par CHAUTEAU (Alphonse). M. Chauveau, profes: eur de droit 
administratif à la Faculté de Toulouse, depuis longtemps con-
nu par des ouvrages devenus classiques, sur plusieurs bran-
ches du droit, était plus à même que tout autre de systéma-
tiser celle dont l'enseignement lui était confiée, et de lui don-
ner une forme qui permît à toutes les intelligences d'en em-
brasser l'ensemble en même temps que les détails. Aussi, nous 
n'en doutons pas, ses principes de compélence et de juridic-
tion administratives mettront le sceau à la réputation que ses 
travaux antérieurs lui ont si justement acquise, feront époque 
dans l'histoire de la science et doivent être considérés, dès à 
prélent, comme le point de départ d'un système nouveau et 
fécond en résultats. 

— Bertall, le seul artistequi puisse prétîndre à remplacer 
Grandville dans la caricature politique, vient d'exécuter, pour 
le Journal pour Rire, un grand dessin qu'on dit, excessive-
ment curieux : c'est le Carnaval politique de 1849. Ce que 
tout le inonde connaît de Bertall, la Foire aux Idées, la 
Planche politique, le Naufrage de la Méduse, nous porte à 
croire qu'en effet, sur une donnée excellente comme celle du 
carnaval, il a dû produire une curieuse composition. Après 
M. Bertall, le Journal pour Rire compte de fort bons dessi-
nateurs , des jeunes gens pleins de verve et -d'originalité, dont 
le talent ne s'est encore révélé que dans celle piquante publi-
cation : ce sont MM. Tronsens, Edmond Morin, Monta, et 
buelques autres que nous oublions, mais qui sauront bien re-
mettre leur nom en mémoire et le populariser par le succès 
du Journal pour Rire. 

— Les affaires, depuis quelques jours, paraissent avoir 
repris une certaine activité, à en juger par la foule qui en-
combre quelques maisons; à voir surtout celle qui se presse 
dans les magasins du Coin-de-Rue, près la cour des Fon ai-
nes, au coin de la rue Montesquieu 'et de celle des Bons-Ea-
fans, on se croirait revenu aux jours de notre prospérité. Du 
reste, justement privilégiée, cette maison n'a eu à subir au-
cune des phases do la crise commerciale qui vient de nous 
frapper.Grâce à son système d'acheter toujours au comptant, 
et pour dts chiffres imporians, elle a constamment été eu 
mesure d'offrir à sa clientelle les assorlimens les plus riches 
et les plus variés à prix vraiment fabuleux. Aussi l'accroisse-
ment prodigieux de ses affaires a-t-il permis à cette maison 
des achats d'une importance telle qu'aujourd'hui le Coin-de-
Rue peut mettre en vente les articles suivans, à des prix 
qu'aucune maison ne peut approcher : cent pièces de velours 
de soie de toutes couleurs, à S francs 10 sous; deux cents piè-
ces taffetas glacé, soie cuite, première qualité, de toute 
nuance, 70 centimètres de large (article de 7 francs), à 3 fr. 
18 sous; une très forte partie d'étoffes de soie, couleurs clai-
res, pour robes de soirées, à 39, 49 et 39 sous;?deux cents 
pièces poult de soie noir, très bel e qualité, à 39 et 49 sous; 
cinq cents pièces foulard pour robes, soie cuite, grande lar-
geur, dispositions nouvelles, à 39 et 49 sous; cinq cents piè-
ces mousseline-laine en cachemire nouveautés, à 13 sous; 
mille pièces mousseline, garantie tout laine, des ins nouveaux 
(article de 2 francs 2b centimes), à 25 sous; quatre cents piè-
ces popeline milanaise extrafine, à 19 sous; trois cents pièces 
tissus fantaisie, trames pure laine, à 8 sous; une forte partie 
de foulards écossais, tissés, tout laine, grande largeur, haute 
nouveauté, à 49 sous-, forte partie de toile cretonne, tout fil, 
belle qualité pour chemises, à 22 sous; serviettes damassées, 
garanties tout fil, à H francs 13 sous; partie considérable de 
mouchoirs batiste, tout fil, à 10 sous; cinq cents pièces de toile 
de coton, pour chemises, à 9 et 10 sous; madapolam extrafin 
(au lieu de 1S sous), à 9 sous; grand assortiment de mousse-
line et rideaux brochés, grands ramages, à 8 sous; cinq cents 
pièces percale d'Alsace, grande largeur, très bon teint, à 10 
sous; choix considérable et très varié, de dentelles valencien-
nes, vendus au grand rabais sur les prix de fabrique; huit 
cents pièces foulards soie, pour la poche, à 29 et 38 sous; 
grand choix de cols-cravates anglais, en satin, belle qualité, 
de toutes couleurs, à 26 sous; cinquante douzaines chemises 
d'hommes, en percale, belle qualité, col et poignets brisés, à 
oSsous; les mêmes, en qualités fines, à petits plis variés et 
piqués, à 3 francs 10 sous; une forte partie de tissus de 
Chine, toute laine et soie, grande largeur (article de 3 francs), 
à 59 sous. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIKOL , rue des Lions-St-
Paul, 5, seule maison qui fasse un dépôt de fonds entre les 
mains des familles ; 24° année ; aucun assuré , depuis cette 
époque, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. . 

— L'exécution du Christophe Colomb, de M. Félicien Da-
vid, oblige l'administration de Ste-Cécile à remettre sa fête 
de dimanche à mardi prochain, 0 février : grande fête de 
nuit, bal paré. 6 fr. un cavalier et une dame, et 5 francs par 
souscription. On s'inscrit à l'administration, Chaussée-d'An-
tin, 49 bis. 

Bourse de Paris tlu 3 Février 1849. 
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U Ramée, ex-fusilier de l'armée 

narré et dessiné par Ch. Jacqne. 42 
22 dcssinR. — Muthilcle mue 

B* de M. Sue. 36 dessins. — Ccndrillon. 
H dessina. — Paris dévoilé, dcuuènic 

•M chevalier de Mal-Mental, parodie du 

nias. 29 dessin* par K. I.orsuv — Cro-
■li—Métamorphoses. 14 dessins 

un an (15 francs) et ajoute à cette somme 7 francs (total 22 francs) reçoit franco, dans toute l'étendue de la France, un magnifique volume-album 
petit in-folio, intitulé MUSÉE-PHI LIPON , dont voici le sommaire : 

tournure, gestes, toilette et amusemens des habitués de la 

Courtille, 30 dessins par E. Lorsay.—Modes ridicules. 3 démina. 
—Métamorphoses, eto. 4 dessins.—Une publication à la mo-
de, voyage fantastique, lexlc par quelqu'un, 21 vignettes par 
tout le monde.—Le petit Poucet, traduction libre de Perrault, 8 
dessins.—Péris dévoilé, 4'' parlie. 23 dessins.— Modes ridicules. 
2 dessins. — Le bal de l'Opéra, saturnales de la mi-oarème. 
20 dessins par K. Lorsay. — Suite du petit Poucet, ft deulni. 
— Modes ridicules. 3 devins. — Paris et ses environs. 2 defl-

de Grandville — Chlcaneau, avocat stagiaire. 29 dessins par Ch. 
Ycrnier. — Paris dévoilé, 3* parlie. 32 dessins.—L'étudiant pio-
cheur et l'étudiant rangé. 23 dessins par E. Lorsay.— Histoire 
des perruques, 20 ihisBins pur Jacrpie.—Les hommes a têtes do 
bêtes. 6 dmtna par (b andville .-Pctite galerie théâtrale, par Ç. 

l 'onlallaid .-MU' La Caille ou l'avantage den'etre pa» ganali-

• é, parodie du drame d 8 Frédéric Soulié. 21 dessins -ttalene théâ-
trale. - KTorma, drame eu vers — et contre tous. 1" dessins.—Nou-
velle manière de lire les vieux auteurs. 2 des.— Physionomie, 

Victor Egp. 30 dessins. — Suite du petit Poucet. 0 dessins — 
Le chat botté. 10 dessins. - Mode» ridicule,. % àmi£ I 
Album nouveau, 3 dessins. - L'enfant prodigue. 20 i s'sins 

I

K

l

rJae,n,e .-.p
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ri..9de
r

ins .-Pari, dévoilé,
0

.,î,.,te. f
 â

~ 
-Mode» ridicules 3 dessins. - Album,. 2 dessin.. _ L'esprit 

de. to.. par M. des O. 26 dessins. - L'anglomanie 3 dessins. 
- Histoire chronologique et philo.opliique du cancan, par 
un membre de I Institut lualorique. 27 dessins par E. Lorsav. ?>te «ontenn.Tan.*io» pa«7rte texte «i * eol., NOH 3»4 colonne» de toxte, petit In-follo, »e«« pnp. vcl. de .«papeterie «lu il«r«l«. Impression de .«xc rte la m«l»«n W.OX frïrv s. 

' »Cen7d°'
UrnC S

'

Psl

 ̂  * !><"* de 8,000 exemplaire*, nu prix de 12 francs pour Pans, }^fJZeTJ?an7e VJ3ffî5Iu^& ÏVÎ^TXZ^ n ™

 J

?ÏT^
 1>0UR R,RR

>

 ai,lsi

 <l»

c

 P°»r celle. 
Uient d

 un an n'eit pas encore fini, le prix de ce volume, rendu franco de port dans toute l étendue de la Fiance, est réduit a sf.pl francs, chez ALBLRT, place du la Bourse, 29. Paris. 
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•: il 

Ventes immobilières. 

AUSIEWCE DES CRIÉES. 

*? IMSGI1 À PLAISANCE. 
Etude de M e POSTEL; avoue à Pans, rue Lou-

vois, 10. 

Vente sur publications judiciaires, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-

de-Jusl ; ce, à Paris, le samedi 17 février 1 )349, 

dsux heures de relevée, 

D'une MAISON située au hameau d-i Plaisance, 

commune de Vaugirard, rue do Constantine, 16, 

cour et jardin, le tout d'environ 510 mùtrs de su 

perficie. 
Mise à prix : 2,S00 fr. 

S'adresser : 1° A M' POSTEL, avoué 'poursui-

vant rue Louvois, 10 ; 
2° A Me Cnileriér, avoué présent à la vente, rue 

de^llarlay, 20. (8847) 

DEUX MAISONS A PARIS. 
Elude de M° DU PARC, avoué, rue Neuve-dts-Po 

Petits-Champs, 50, 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-Cha-

brol, 17 (5" arrondissement). 
2° D'une MAISON sise à Paris, rue Basse-des-

Ursins, 1 (9e arrondissement). 
Mises à prix : 

Maison rue Neuve Chabrol, 17, 50,000 fr. 

liaison rue Basse.-dos-Ursins, 1, 10,000 

L'adjudication aura lieu le mercredi il lévrier 

1819. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M e DUPAttC, avoué poursuivant, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 50. (8834) 

MAISON A SARCELLES. I'onloise 

(Seine-et-Oise) 
Etude de M* Ch. TAVERNIER, avôné à Ponloise. 

Vente en l'audience des saisies immobilières 

du Tribunal de Pon oise, du mardi 6 mars 1819, 

heure de midi, 
D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE, siseà Sar-

celles, canton d'Eccuen, contenant environ 1 hec-

tare -il ares 8i centiares. 
Mise à prix : 1 ,000 fr. 

S'adresser pour les reuseignemeirs : 

APonloise, à M" TAVERNIER, avoué; 

A Ecou n, à M" Rousseau,, notaire, et à M. De-

hail, huissier; 
Sur les lieux, au concierge. (8855) 

Etude deM' BONITEAU, avoué, rue Neuve, 23, à 

Versailles. 

Adjudication sur licitation entre majeurs, le 

jeudi 15 lévrier 1849, heure d î midi, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance 

de Versailles, séant en ladite ville, au Palais-de-

aistiee, ppue d s Tribunaux, et en deux !ots, 

I e De DEUX DOUBLES BAUBAQUES réunies au-

jourd'hui en une seule, sises à Versailhs, rue 

Sainte-Famille, 7, marché Saint-Louis ; 

2° E. d'une MAISON neuve avec jard n y atte-

nant, sise à Versailles, autrefois rue du Sud, 21, 

et actuellement à l'extrémité de la rue Si-Martin, 

sur la lisière du bois de Satory et entre ce hois et 

la ligne du chemin de fer de Paris à Rennes. 

Mises à'prix : 

Le lot sera vendu sur la mise à prix de 2,000 

francs en sus des charges, 2,000 fr. 

Et le 2e lot, sur celle de 5,000 

Total, _ 7,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 

1° A M' BONITEAU, avoué poursuivant la vente, 

rue Neuve, 23 ; 
2° Et à M' Rameau, avoué présent à la vente, 

rue des Réservoirs, 19. (8810) 

Versailles 

(Seine-et-Oise) [SON Eï BARRÀQDES, 

Pari T BELLE MAISON iZ^l 
taire* 3e Paris, le 27 février 1849, une BELLE 

MAISON d'une constraction et d'une solidité re-

marquables, située rue Rambuteau, n" $0, consis-
tant en plusieurs Corps de bitument', cours et ca-

ves. Superficie, 543 Mètres. — Revenu actuel, 

25,120 fr. Mise à prix, 350,000 fr. Une s file en-

chère adjugera. — S'adresser à M e LAlfAliiiE, no-

taire à Paris, rue de la Monnaie, 19. (8853) 4 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE MOTAIRES-

VOYAGE DE PUIS A LONDRES, 
A dater du i" février, les trains de voyageurs 

u Chemin de fer du Nird correspondent directe 
ment, chaque jour, avec les deux services régu 

iers de baleaux à vapeur établis enlro Calais et 

Douvres par les directions des Postes de France ei 

d'Angleterre, 

départ de Pari» arrivée à Calais arrivée à Londres 

11 h. 45 matin 9 h. 35soir. i h. 30 m ! in. 

7 » soir, 4 » malin. 10 30 matin. 

Le relour de Londres à Paris s'effectue en qua 

torze heures un quart. 
Indépei dainment de ce di ublc service de pa-

quebots à heuic li v e de Douvres itCalai-r, il part 

chaque jour de Folkstonc pour Calais, ci vice 

versa, un bateau à vapeur aux heures de la marée. 

Le port de Calafs est conséqucmmcnl de servi 

chaque jour par trois service! de bâte-

peur, à l'aller comme au retour. 'aux 1 va-

La Compagnie du Nord' se charge d 

dc3 liiihnccs, articles de messagerie " s Po
r

i 

dises, cic, et de la remise à domieilr.\n|arc"«û 
' Ln '"lre

s 

DÉJEUNERS dè.s'.'h. SÎj^S 
ciers. — THE mèledcsCiiiNois, la boite i

 f
 2 éPfc 

CHOCOLAT à froid, syst. du d r Dupuytren <»S c, '«i 
t|2 k. Essence de café, 5 e. la tasse; l

0
 fl,,

Co
 p ' le 

 ______ ^ ^ti) * 

CIMENT ROliEHS ll^U^ 
, a la minute et sans'i' ... soi môme facilement, enta 

se vend avec instructions 3 fr., chez toîia L?
U

'
eur

. 

cipaux pharmac iens et chez \V" ROGElis ^•>r ' n" 

teiir clos Dents 'Osanores, rue Saint-Honoré'fta*" 

N. B. Observer la signature et le cachet ci \-' 

vcnieur sur chaque flacon. (All'r.) lu°lin-

Jnv
 du souscripteur et do l'assuré p.-

lllis 1 f- 50. 25, boulevard des Canuei 
< la Pairie de ce soir, le 4» art. de M ïCs ' Voi 

IIYANO, sur les tontines. 

PAÏE DE NAF 
clielicu, 20. — Prix 

La plus efficace des 

75c;etTKV^ 

LIBRAIRIE ^**km&Si{&W m Jfamœ VVV MK f R^'-vn^MYilf Ift \ PilHv De MM. GVOR.&IAS, ELOQUENCE ET IMPROVISATION , Art de la Parole oratoire au barreau, a la triluine, à la chaire, etc., cic., 1 yol. in-8 , G fr.;-MARCA_]_ (t, 
DE CiO^â >f Ta 'î i Oly Vm VLi hlillN àVlMtyRfj lui A 1AU13, tcur en Théologie), ETUDES DE SCIENCE **UOIi***expliqliëe par l'examen de la nature de l 'homme, 1 vol. in-8», T fr.; — &ELLÎÏ.B. (ancien notaire, Professeur de NT" 

JURISPRUDENCE DE ^**»^ •* ^Ws* «W&J 9 ÉDITEUR DES OUVRAGES ^ LK MANUEL DES NOTAIRES, contenant un nouveau Dictionnaire de tous les Actes des Notaires, etc., etc. : ouvrage, dédié à M. DUPIN , procureur-général à _. 

cassation. 3 vol. in-4°, 55 fr. ; — CHARS ON (ancien Président du Tribunal civil d'Auxerre), TRAITÉ DES PUISSANCES MARITALE, PATERNELLE ET TUTÉLAIRH , etc., 3 vol. in-8°, 24 fr.; 
— BûTf MÊME AUTEUR : TRAITÉ DU DROIT D'ALLUVION , au Examen approfondi des Droits de l'État et des Riverains, etc., 1 vol. in-8» avec 15 planches, S fr.;—CHAUVE AU (Adol|. 
CHABOT (de l'Allier), COMMENTAIRE SUR LA LOI DES SUCCESSIONS , 2e édit., 1 fort vol. in-8°, 7 fr.,— PAÏGïtfGET, COMMENTAIRE THÉORIQUE ET PRATIQUE sur les ventes judiciaires 

i tous les Actes nos ivoimi'fs, etc., oie. : ouvrage ueene « m. uu™ , iiiucuicui -gênerai 4 la (v, 
U fr.; chaque volume contient le Trailéide l'une de ecs trois puissances et se vend séparément s r 
(Adolphe) cl FAUSTIÇI-HiîtilE, THÉORIE DU CODE PÉNAL , 2" édit., G vol. in-8», 5o 
ares des biens immeubles, etc., 2 vol. in-8°, 0 fr.; etc., etc. "'-

LES CODES FRANÇAIS 
ET LA CONSTITUTION DU 

C'dlationnés sur les TEXTES OFFICIELS , contenant : l"La conférence des articles entre eux; 2° sous chaque article, les textes tant anciens 
que nouveaux qui les expliquent, les complètent ou les modifient ; 3" un Supplément par ordre alphabétique et chronologique, ren-
fermant, outre les lois les plus usuelles, celles exigées pour les thèses et les textes anciens qui sont encore en vigueur; 4" une Table 
alphabétique renvoyant aux lois et aux pages où ces lois sont reproduites, et les seuls où sont rapportés les TEXTES BU DROIT ANCIEN 

ET INTERMÉDIAIRE , nécessaires à l'intelligence des articles ; 
Par LOUIS TRIPIER, avocat à la Cour d'appel de Paris, docteur en droit, ex-membre du conseil général de l'Yonne. 

Un fort volume grand in-8", imprimé sur papier glacé. Prix : 10 fr. 
LES MÊMES (édition diamant), 1 vol. in-32 en vente : la Constitution et les Codes civils, de procédure et de commerce réunis. 2 fr. 80 c. 

( La CONSTITUTION et le CODE CIVIL, i volume in-32 1 » 
Séparément;} — SE PB.OCÉOURE, 1 volume in-32 1 " 

( — SE CONMERCE, 1 volume in-32 
80 

ET DES DROITS RESPECTIFS DES ÉPOUX RELATIVEMENT A LEURS BIENS; 
Ouvrage contenant en outre l'examen du droit d'enregistrement dans ses rapports avec les conventions matrimoniales, par m. A. RO-

DIEAJE, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, et par M, P. PONT, docteur en droit, avocat i la Cour d'appel de Paris. 2 torts 

volumes in-8», imprimés sur papier collé 16 fr. 

DE L'ILLÉGALITÉ OE L'ADOPTION DES EUFANS NATURELS 
Par M. BESîlCH, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, membre de la Légion-d'tlonn'eur.Broch. in-8' de 200 pagas, 2" éd., i fr. 

Ou Recueil des lois, arrêtés, décrets, ordonnances royales, avis du conseil d'Etat, circulaires, décisions et instructions des ministres de 
l'intérieur et des finances, arrêts de la Cour de cassation et de la Cour des comptes, etc., qui régissent les établissemens de bienfai-
sance, de 1790 à 1842 ; mise en ordre et annotée, avec une préface; par M. le baron AS- DE WATTEVItlE, inspecteur des eta-

blissemens de bienfaisance de la ville de Paris. 2 e édition, augmentée des années 1843, 1844, 1845 et 1846. 1 vol. gr. in-8", 15 fr. 

N. M. — Le? personnes qui désireraient acquérir les années 1843, 1844, 1845 et 1846 du Recueil des lois, arrêtés, décrets, ordonnances 
royales, avis du consul d'Etat, etc., etc., qui complètent la 1" édition de la LÉGISLATION CHARITABLE , pourront se les procurer moyen-

nant 1 fr. par chaque année. 

CONSTITUTION I! POUVOIRS DES CONSEILS ÛÛWM ET DES CONSEILS D'ARRONDISSEMENT 
Ou Législation complète sur les conseils généraux et les conseils d'arrondissement, commentée à l'aide des discussions parlementaires, 

des circulaires ministérielles, de la jurisprudence administrative et civile, par THIBAUT LEFJBBVRE, avocat au conseil d'Etat 

-et à la Cour de cassation. Un gros volume in-8" de plus de 600 pages, 8 fr. 
C'est le Code complet des conseils généraux et des conseils d'arrondissement expliqué. 

CIVIL FBÂNEAI! 
&u Explication méthodique et raisonnée du Code civil, 

Accompagné de la Critique des Auteurs et de la Jurisprudence, et suivie d'un résumé à la fin de chaque tilre ; 

Par V. MARCABÉ, avocat au conseil d'Etat et à la 'Cour de cassation, avocat du ministère de l'intérieur, 3' éd. 4 vol. Ip2 in-8», 37 [r & 

NOTA. Dans ce prix est compris le complément du tome 5", qui est sons presse et qui paraîtra prochainement. Ce complément » 

fermera le litre dernier du CONTRAT DE MARIAGE. 

LE IVÏL FRANÇAIS 
Suivant l'ordre du Code, ouvrage dans lequel on a tâché de réunir la Théorie à la pratique, par C 

l'ordre des avocats de Rennes, continué et complété, par 3 -S. BUVJSRG-IER., bâtonnier de 

C.-B.-aï TOUXLIEU, bâtonnier
 d

, 
1 ordre des avocats de Paris. Sixien 

édition, comprenant le texte des 14 volumes de Tourner, accompagné dénotes, par M. Duvergiér, indiquant les lois nouvelles mollira 
tives du Code civil, les opinions des auteurs, les décisions de la îurispriidencs et Texamon raisonné cic ces documens. EN VESTEI 
quatorze premières livraisons, comprenant tout le commentaire de Toullier, 5° édition. Au lieu de 130 fr., net 70 fr. 

. mm 
Wf U Al tasS Ami 

Ou Manuel des Administrateurs, Agens et Employés des Etablissemens de Bienfaisance. 2e édition, revue, corrigée- et considcrablenS 

augmentée, par le baron AS. WATTEVIUE, inspecteur général dos établissemens de bienfaisance, t vol. in-8», 7 fr. 50 c 
Le CODE DE L'ADMINISTRATION CHARITABLE est le véritable YADE-MECUM de toutes les personnes, Administrateurs ou Coniptali 

qui s'occupent do la gestion des biens des pauvres. . 1 

:S COIST1ÏUTSONS FRANÇAISES 
Depuis 1789, y compris les décrets du gouvernement provisoire etla CONSTITUTION REPUS". ICAÏBIB StJ 4 NOTOMBU 

lÈiS, suivies de la Constitution des Etats-Unis d'Amérique. 

Ce travail renferme, outre les tcxles, 1" les Déclarations des Droits de l'Homme et du Citoyen des 3 -14 septembre 1791, 24 juin 1 793 j 
fructidor an III; 2" la Conférence des Articles entre eux ; 3° sous chaque article des Constitutions, les textes 

qui l'ont complété ou nidifié ; 4° une Table générale des' F Matières. 

DEUXIÈME ÉDITION , augmentée t° delà CONSTITUTION FRAIS Ç A > SE du 4 novembre 1848, conférée avec les Constitutions antt- 1 
Heures et avec notre législation actuelle ; 2" de la Loi sur les Attroupemens du 7 juin 1848, du Décret sur les Clubs du 28 juillet tw, | 
du Décret relatif au Cautionnement des Journaux et Ecrits périodiques du 9 août 1S48, du Décret relatif à la répression clés Crimejel 

Délits commis par la voie de la presse, du 11 août 1848, etc., etc. 

Par LOUIS TRIflEB, avocat à la Cour d'appel de Paris, docteur en droit, ex-membre du conseil général de l'Yonne, 
auteur des CODES FRANÇAIS. — 1 très beau volume in-is. Prix: i fr. 

RIMPES CE COMPÉTENCE ET ¥ JURIDICTION ADMISTR.VFiVES, ! 
Par C0AUVEAU (Adolphe), professeur do droit administratif a la Faculté de Toulouse. — 3 volumes in-S", 21 fr. 

par le baron AD. DE WATTEVILLE, inspecteur général des Établissemens de bienfaisance. 
Brochure in-18 , 2 francs. 

AVIS. 
• Les COSES TRIPIER si justement estimés des iurisconsultes, sont toujours tenus, au courant de la législation. Les personnes qui, à partir de ce jour, achèteront cet ouvrage à ma librairie, auront droit, sans augmentation de prix, 

J J A TOUTES LES LOIS ORGANIQUES. 

Tout acheteur jouira d'une remise de 10 pour cent pour comptant, dès l'instant que sa demande sera accompagnée d'un mandat à vue sur Paris, et quelle que soit d'ailleurs l'importance de cette demande. Outre la remise de 10 pour 100, je me charge 

de tous les frais d'emballage. — MM. les acheteurs qui me demanderont pour 100 francs et au-delà jouiront en outre du nouvel avantage de recevoir l'envoi dans une caisse. On est prié d'indiquer la voie de • l'expédition. M-m. Catalogue général sera 

adressé franco aux personnes qui m'en feront la demande. (Affranchir.) 

Couvocuilon «l'action nuire*. 

Compagnie commerciale des Entrepôts des Che-
mins de fer de Paris au Havre. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

MM. l°s actionnaires de la Compagnie des entrepôts des 
chemins de fer de Paris au Havre, constituée au Havre, 
sous la raison sociale Amédée DËMONDËS1K et C", sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire pour le jeudi 
15 février 1849, à une heure de relevée, dans le local de 
la salle des concerts, place du Commerce, pour la reddi-
tion des comptes arrêtés au 31 décembre 1848. (1722) 

Liquidation jiuUcintrc. 

MM. les créanciers de la liquidation P. J. CI1EDEAUX 
et C«, banquiers et commissionnaires de roulage à Metz, 
qui ont été admis au passif et qui ont affirmé leurs créan-
ces, sont itr, ités à se réunir sous ia présidence' de M. le 
juge commissaire, le vendre di 9 février courant, à 10 heu-
res du natin, au Palais de juslice, dans la salle du rez de-
chaussée, près du grand escalier, pour délibérer confor-
mément à ce que prescrit l'article 504 du Code de com-
merce sur la formation d'un concordat judiciaire. 

liien qu; 1. s proposition^ à faire par les débiteurs soient 
celles consignées dans l'arrangement amiable qui a élé 

consenti dans le principe, il est essentiel que tous les 

créanciers assistent à cette séance. 
(1723) Le greffier, BLOND1N. 

Vesiïe de Foissïs. 

Cabinet de M. MEURS, 41, rue de Provence. 

Par conventions verbales du 27 janvier 1849, M. Fran-
çois JCBAULT, marchand pâtissier, demeurant à, Paris, 
rue Saint-Martin, n» 181, a cédé purement et simplement 
à M. Jean EGLOFF, boulang r, rue de Flandre, n" 51, à 
La Villette, le droit au bail de sa boutique, à usage de 

boulangerie, sise à La Villette, boulevard de Bruxelles, 
n» 1 i, qui lui a été consenti par M. Bastien Pillu, pro-
priétaire, suivant acte passé devant M. Desmanèche, no-
taire à La Villette, le H janvier 1843, à la charge par M. 
Eglolï, à partir dudit jour, d'exécuter les conditions du 
bail. Ed. MEURS. (1721) 

Afl» clives-»}. 

A céder nne CHARGE S'AVOUE près le Tri-

bunal civil de l'arrondissement de Cambrai. 
S'adresser à M" DÉJARDIN, notaire h Cambrai (Nord), 

(1062) 

C
i Ji C%f\ feuilles do beau PANER à W' 
À t 2U glacé, et avec Ihurs, 20 c. « 

rallier - K- TI inn... „i .irÀ..« ™ r. le cenl.-cahier; t .\-yiiLorpf.s glacées, 20 c. le «*-
TAPIKR ÉCOLIER, 3 fr. la rame. — Pr< s Û, 

la Course, au i", n:e .ICHJUELET, "'0 

AUX «GMàTEUBS DE di» 
MAGASIN Uii €J8ABKO\ »E B01* 

CaïAUBOW I»JE Ï'EESUÏE, C@SB el 

BOSS A UitCLKK. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

14*» publication légale «les Actes «le (Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les S'EI'S'S'SîS-AFFïCïSKS, la GAEETTE OES TBIBILYAUX et EE DROIT. 

TBJBP5AL BE COMMENCE. 

LIQUinATIOINS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1818). 

jugement du Tribunal de corafnerce 
de la Seine, séant à Paris , du 2 fé-
vrier 1819, lequel, en exécution du 
décret du 22 août 1848, et vu la décla-
ration faite au greffe, déclare en état 
de cessation de paiemens le sieur 
LEGllAKD (Joseph), eut. de bàtimens, 
boni du Temple, 29 bis; fixe provisoi-
rement à la date du 10 mars I8i8 la-
dite cessation; dispense del'apposiuou 
des scellés et de l'inventaire judi-
ciaire; dit que, sous la surveillance 
de M. Coûut-Dcsfontaines, membre 

' du Trihynal qu'il nomme à cet effet, 
le sieur Legrancl conservera provi-
soirement l'adn inislratiou de ses aff-
taires et procédera à leur liquidation 
concurremment avec le sieur Le-
françois, rue Louvois, 8, qu'il nom-
me syndic, mais sans pouvoir créer de 
nouvelles deues [N- bl du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 2 fé-
vrier 1849, lequel, en exécution de 
l'art. l«r du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration f.iite au greffe, déclare 
en étal de cessation de pab mens les 
sieurs WIF.RRE et C«, sociilé pour 
l'exploitation de voilures, rue Cr<-nel-
)e-St Germain , ic!4 ; ld s : eur Joseph 
Wierre, gérant, demeurant au siè-
ge ; lixe provisoirement é la date 

*du 30 avril 18*48 ladite cessation; or-
donne que si fait n'a élé, les scel-
lés seront apposés partout où besoin 
sera, conformément aux articles 455 et 
458 duCodede commerce; nomme M. 
Dejie-l.eprieur, membre du Tribu-
n»l, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Clavery, marché St-llouoré, 21 

[N? -410 dugr.]; 

'Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seino, séant à Paris, du 2 février 
I »I9, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 aoûti848, el 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en état du cessation de paiemens le 

sieur WIERRE (Joseph) , marchand 1 

de charbons de terre, rue Grenelle-
Saint-Germain, n. loi; fixe provisoi-
rement à la date du 30 avril 1848 la 
ditecessation ; ordonne que, si fait n'a 
élé, les scellés seront apposés par-
tout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de commer-
ce; nomme M. Belin-Leprieur, mem-
bre du Tribunal , commissaire à la 
liquidation judiciaire, et pour syndic 
provisoire, le sieur Clavery, rue du 
Marché-St- Honoré, 21 [N" ùl du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séant à Paris, du 2 février 
1849, lequel, en exécution do l'ar-
ticle îe'du décret du 22 août 1818, et 
vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en état de cessation rie paie-
mens le sieur POMMIER père (Uaptis-
te-Joaehim), entrepreneur de menui-
serie, rue de Suresnes, 11. 33; lixe 
provisoirement à la date du 15 avril 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout oû besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 du Code 
de commerce; nomme M. Lib,l mem -
bre du Tribunal, commissaira â la 
liquidation judiciaire, et pour syn-
dic provisoire, le sieur Mailk-l, rue des 
Jeûneurs, 4a(N° 412 du gr ); 

Jugementdu Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 2 fé 
vrier 1949, Piquer, en ex culion d ■ 
l'art. 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faile au greffe, dé 
clare en état de cessation de paieroepe 
le sieur CûYON (Jean), ent. de maçon 
nerie, r. l'ontainc-au-Roi, n. 3; lixe 
provisoirement a la date du 5 mars 
1818 ladite cessation ; ordonne que 
si fait n'a élé, lus scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux artic les 455 et 458 du Codedeeom-
mercv; nomme M. Lebel, membre du 
Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
le sieur Lcl'rançoii, rue Louvois, 8 

[N" 413 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant t Paris, du 2 février 
1849, lequel, en exécution de l'article 
i" du décret du 22 août 1848. et vu la 
déclaration faile au greffe, déclare en 

état de cessation de paiemens le sieur 
DCVAL (Pierre-Edouard), mécanicien, 
r. Corbeau, 20; lixeprovisoirementà la 
■iate du 15 mars 1848 ladite cessation ; 
ordonne que si faitn'a été, les scellés 
seront apposés partout où besoin sera, 
conformément aux art. 455 et 458 du 
Code de commerce; nomme M.Halphen, 
membre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, el pour syndic 
provisoire, le simr Pascal, rue Bas 
se du Rempart, 48 bis [N°414 dugr.); 

Jugementdu Tribunal de eommeice 
de la Seine, séant à Paris, du 2 février 
1819, lequel, en exécution de l'ar-
ticle if du décret du 22 août 1818, el 
vu la déclaration faite au grelïo, décla-
re en état de cessation de paiemens le 
sieur aOZEK6T (IIenri-Aleiaadre),roi-
tsuratc.ir, boul. Saint-Martin, 55; lixe 
provisoirement à la dale du l«» août 
1 848 lsdilecessation; ordonne que si fait 
n'a élé , les scellés seront apposes 
partout oû besoin sera , conformé-
ment aux articles 455 et -153 du Code 
de commerce , nomme M. Lebou-
ch r , membre du Tribunal, com-
missaire à ta liquidation judiciaire, et 
pour syndic provisoire, le sieur Dc-
cagny. ruc Tliôvenot, iG [N° 415 du 

grd; 

C INVOCATIONS Biî CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rtndrt au Tribunal 

me rommtrce. de Paris, sal'e des assem-

blées des créanciers, MÀÎ. les créan-

ciers ; 

8VKBICAT8. 

Du si(ur II'.EVOST (Paul Louis), mil 
da bois, rue Mkrbœirf.t et 20, lo 9 fé-
rri.rr à 1 heure [N" 363 du gr.]; 

Du sieur CEGJUND (Joseph), ent. 
de baiimcns, boul. du Temple, 29 bis, 
le s lévrier à 3 heures [X° 5i du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

aui lle H. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l é-

lat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les siers-porleurs d'effets ou 
d'endossemens n'éunt pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, alin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOR1ZET (Charles-Denis), 
fab. de tissus, à st-Iienis, le 9 lévrier 
à il heures [N« 160 du gr.]; 

Des sieurs OURADOU et DEYRES, 
mécaniciens, rue du -Buisson Saint-
Louis, 12, le 9 février à 1 heure [N° 

136 du gr.J; 

Du sieur WOLF (Frédéric), md de 
nouveautés 'ambulant, ci devant à St-
Quentin, demeurant à Paris, faub. St-
ilartin, 1 1, le 9 février A 3 heures |N° 

iSdugr]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

el délibérer sur la formatiun du con-

cordai, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

cldrêr en èlat d'union, et, dans ce der-

nii r cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

Vutilité du maintien ou du remplace-

ment des s yndies. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-

ciers reconnus 

REMISÉ A HUITAINE. 

Du sieur BARBAJUIOUX Ulippolyte-
Josepti), chocolatier, rue du Helder, 
15, les lévrier à 1 heure [N" 141 du 

gr.]; 
Pour reprendre la délibération ou-

eecle :ur le ^concordat, l admettre, s il 

y a lieu, ou patsef à la formation de 

l'union, et, dons ee t us, donner leur ttl'îs 

sur l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créai. ci.;rs du sieur 
CI1ATEL jeune il'rancois-Alfrcd), fa-
bricant do pronzes, rue dos Trois Pa 
Mllons, 18, sont invités i produire 
leurs litres do ïréances avec un 
bordereau, sur pipier timbré, indi 
calif des sommes a réclamer daus 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, enlre les mains deM. Uallarcl, 
rue de llondv, n. 7, syndic, | our, en 
conformité de l'trùcle 492 de la loi 
du 28 mai 181», élre procédé a la 
vérification et admission des créances, 

qui commencia immédiatement après 
l'expiration de ce délai. [N° 325 du 

gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
G1ROUARD < Pierre-Alexandre), tour-
neur, rue Neuve - des - Malhiirins , 

54, sont invites à produire leurs 
titres de créances avec un borde-
reau , sur papier timbré , indicatif 
des sommes a réclamer dans un délai 
de vingt jours, à dater de ce jour, en-
tre les mains de MM. Kréciiel, r. de 
l'Arbre-Sec, n. 51, el Lyonnct, quai 
Jemmapes, n. 100, syndics, pour, en 
conformité de l'article 492 du Code de 
commerce,être procédé i la vérification 
et admission des créances, qui com-
mencera immédiatement après l'expi-
ration de ce délai [N»285 du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GATEAU (G b iel), md de vins, rue de 
Cliaroune, 63, sont invités à produire 
leurs titres de créances avec un borde-
reau, sur papier timbré, indicatif des 
somiriCs à rédamer dans un délai de 20 

jours, a dater de ce jour, entre les 
mains de M. Rréchel, r. de l'Arbre Sec, 
54, syndic, pour, en conformité dei'ar-
licle 492 du Code de commerce , 
être procédé é la vérification et ad-
mission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expira-
lion du ce délai IN» 183 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CBÉANC1ERS. 

Sont invités à se. rendre au Tribunal 

de commerce de Paris j salle des ass.Tn 

blêcs des faillite*, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAUGU1X (Jules-Nicolas), 
auc. pjàlrier, à Moulrouge, le t lévrier 
à 1 heure i|2 [■• s 1 58 du gr.]; 

Du sieur WIRTZ (Mathieu-Joseph) 
tailleur, ruo si-Denis, 25s, le 9 lévrier 
i il heures [N" 8iiî2-du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire dut! tes 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveau* syndics. 

NOTA . Les tiers-po.-leurs d'eltcls ou 

endossemens decesfaillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voquès pour les assemblées subséquen-
tes. 

' CONCOItDATS. 

Du sieur DURAND, anc. md de vins' 
rue St-IIonoré, 132, et maintenant rue 
des Arcis, 27, le 9 février à 3 heures 
'N° 7061 du gr.]; 

Du sieur SA1XT-AMAN», nég en 
vins, rue SI Lazare, 121, le 8 février â 
10 heures l |2 [N° 8415 du gr.]; . 

Pour entendre le rapport des syndics 

ur Vclat de la faillilect délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

•N OTA . H ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Messieurs les créanciers des sieurs 
Paul et Léon JAGOT, mds de fers et 
laines, rue Grenéla, 5, sont iuvilés à 
se rendre, le 9 février a 1 1 heures pré-
cises, salle des assemblées des faillites, 
palais du Tribunal do commerce, pour 
1 éprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le sieur Léon 
Jagol personnellement, conformément 
à l'aniclc 531 du Code de commerce, 
l'admettre, s'il y a lieu, ou passer s la 
formation do I union, et, dans ce cas, 
donner leur avis sur l'utilité du main 
lien ou du remplacement des syndics 
UV'7ï32du gr.]; 

PRODUCTION DE TITUES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les crian 
ciers.: 

Du Bicur BLANCHARD (Pierre), tail-
leur, rue, Neuve-Sl-lioch, 27, entre les 
mains de M. Rréchel, rue de l'Arbr 
Sec, 54, syndic, do la l'ail.ito [N» 8060 

du gr.]; 

Ppur,en conformité de l'article 4g J 

« la loi du 18 mai îl)38, élre procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après Vexpira-

un de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM . les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur BONNEAU (Adol-
phe), boulanger, à Montroug», sont 
invités i se rendre, le 8 février à 
1 heure i|2 très précise, au palais du 
Tribunal do commerce, salle dot as-
remblèes do> faillites, pour, conformé-
ment à ['article 537 de la loi du 28 mai 
1833, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par io» syndics, le débattre, 
lo clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge* do leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli [N° 

8)23 du gr.]. 

CLOTURE DES OPERATIONS. 

POUR INSHFFISASCll D'iCTlï. 

A'. B. Un mois après 1$ date de ces 

jttgrmcns, chaque créancier rentre, dans 

l exercice de ses droits contre le failli. 

Du 2 février 1819. 

Des sieur MURIS et femme, tenant 
maison meublée, boul. Bourdon, S LN" 

8UI6 du gr.]; 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix otratiraes, 

Février 1849, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE 1NEUVE-DES-MATUURLNS , 18. 

ASSBMin rcr.s mi 5 FÉVRIER t«49 

NEUF nmMsi clout er et femme, épi-
ciers, synd. — llavarl, épicier, id. -
Besson, grainetier, venf. — Fugé 
re, estampeur, id. — CaUlhler, hor-
loger, dût. — Dame Usrckti, fab 
cl allumettes chimique!, Id. — Nol'l 
uourriisi ur, id. 

wx HEURES 1)9 : Plcldls.can 1er, conc 
— Tannaveau , ent. de rharonnerie, 
délib. — Perrée, nég. en lingerie, 
cloi. — Lemaire et Ç*. f»h. de pom-
pes, id. — Dame Leblanc, rode de 
papiers peints, id. — Gaudau, md 
do vins, id. — Bcrnaidtl II Cha 
moulleau, ent. de I aliments, id — 
Winlornitz, md d< verroleria, id. — 
Dame donner, mds à la toilette, 

rem. à huit. ■,„„«(, 
UNE HEURE : Lcliévre h{** 

synd. - Veuve Beçhard • W,,. 

1res en voilures, id. - > c > - c , 
de nécessaires. id -Delçroix« 

de voilurei, id. - Boulan«« ^ 

et m», nég., id. -o'fZa 
leur, id.- Bossu et I>r »o

;
p, 

rmilssccs.id. - Dilç» 
vérif. - llame Garrigue!, » 

ici. - Nantois el Cliarpei" 1"^ 
miss, en farines, conc. , 0t 

cher, nég., clôt. - Ç̂ ftH 
bur.id. -Fortou, ne«V%||j»! 
baud, limonadier, i»-
loueur do voitures, ni-

 e0[[(!
si 

mois HEURES : Duloiir. jjs 

co :c._l)aubourg,n>« a ' ij-s» 
clôt. - Dedevanl, nid de ™ 

id. 

bien» entre Thérèsei 1^,, £ 

THOD et Simon - Al % 
THIEIl.a Pans, place u» 1 

-Guidou, avoué. ^ 

biens mire Adèle ea'
 llsK;

 > 
ndl)llFI«KSNBelJe»Mj5-9i 

cois MARECHAL, • 
gustin, 59. - Bro 

Bséce» et lu»a««»
8 

Bu l.' février '«%X *.Ï^ 
ans,rueddCh,.IIOj.^ 

■',iiie-»",liêrrt«'l 
74 ans, rueronU"'"-

 a
,n, Zé 

M,',,, veuv'c Norga..^ j^lA 
Petites i:euries-.13- „ V. p 
duFaub.-St -m ."S ,,,«.;»> 
5 2 ans, rue d -s i ,

0[g
e . 'y 

lay 8'. ans, tue »"■. iioud 0 ';,,*, f 
K adan, 69 an», <£»■,. *J%* 
M. le uril.ee dcUeSOV „„ J, 
d Lille . 00. - ««f. „ll. ipf 
rue da Sèvres, lé» " 
8iaus,ruodeUÇIé.

So
,
et
,,l y 

reau.nans^ed' ^ 

Pour légalisation de la s 

la Maire du 

ignature A. Cuvot, 

\" arrondisse*
80
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